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1. Etude et Doctrine 





PLAIDOYER POUR UN DROIT DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

AU MAROC 

Abdelhadi RAOUNAK * 

Les disparités de développement et les inégalités inter-régionales au Maroc ne sont 
pas le résultat de l'évolution naturelle ou de l'organisation traditionnelle par les 
hommes en fonction de leurs besoins et de leurs modes d'organisation sociale, de 
l'espace dans lequel, ils vivaient. Elles sont surtout le fait d'une différenciation 
régionnalew liée à la pénétration coloniale pendant près d'un demi siècle. 
Principalement une politique d'exploitation économique et de différenciation 
systématique entre les régions a abouti à inscrire et à laisser s'ancrer dans la réalité 
spatiale un déséquilibre profond et irréversible entre l'intérieur du pays et la 
conurbation littorale atlantique. L'élection, dans le sillage de la colonisation, de 
Casablanca comme grand port et comme zone d'implantation des principales 
industries et autres activités productives et le transfert de la capitale politique de Fès 
à Rabat, a eu pour conséquence l'émergence d'un axe littoral allant de Casablanca à 
Kénitra et recelant des potentialités fécondes avec un effet amplificateur démesuré. Il 
en est résulté une importante immigration dans cette région, l'éclipse des cités 
traditionnelles telles que Fès, Meknès et Marrakech et le délaissement de régions 
périphériques entières comprenant le Nord, le Sud, le Sud-Est et l'Oriental. Ce qui fait 
dire à J. - F. Troin que "Le Maroc, largement ouvert sur l'Atlantique, est l'amphithéatre 
où le spéctacle se déroule sur la scène du littoral océanique, le long de 200 kilomètres 
seulement, et où le reste du pays apparaît un peu comme un groupe de spectateurs, les 
plus pauvres occupant les plus hauts gradins de l'Atlas et du Rif, ou encore les 
contreforts, côté Sahara" t 2'. G. Mutin à quant à lui, paraphrase J. F. Gravier (3)  en parlant 
de "l'axe Casablanca - Kénitra et le désert marocain" (^). 

Au lendemain de l'indépendance, les pouvoirs publics ont pris conscience des 
risques que font peser les inégalités profondes de développement entre les régions et 

* Maitre de conférence à l'I.N.A.U., Rabat. 
(1) Sur la notion du développement différencié, cf . Ph. Aydalot : "Dynamique spatiale et développement 

inégal", Economica, 1976, Paris ; A. Lipietz : "Le capital et son espace". F. Maspéro, Paris, 1977 ; 
Lefebvre : "La production de l'espace", Anthropos, Paris, 1981 ; P. R. Baduel : "La production de 
l'espace national au Maghreb", in Ami. de l'Afrique du Nord, 1983, pp. 3 - 47. 

(2) J. - F. Troin (sous la dir.) : "Le Maghreb : hommes et espaces", A. Colin, 1985 F. 3. 
(3) J. - F. Gravier : "Paris et le désert français", Flammarion, 1947, Paris. 
(4) G. Mutin in "le Maghreb, hommes et espaces", op. cit, p. 245. 
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entrepris d'y remédier afin d'assurer un rééquilibre socio-spatial, en prônant la 
régionalisation. Mais malgré ces efforts, du reste timides dans les faits, aujourd'hui 
encore, plus de trente cinq ans aprés l'indépendance, il s'avère quasiment imposible 
de modifier l'organisation spatiale héritée de lère coloniale et de renverser la 
tendance inéluctable du basculement du pays sur sa façade atlantique. Bien au 
contraire, l'axe Casablanca - Rabat - Kénitra, espace de concentration des activités de 
commandement et de décision politique et administrative, sur environ 2000 Km 2 , soit 
seulement 0, 28 % du térritoire national, comprend 16 à 17 % de la population totale 
et 39 % des urbains 0). Il représente le seul grand foyer industriel (6) . Ainsi, de 
1973 à 1982, 54% des investissemnts et plus de 70 % des établissements industriels 
s'y sont implantés, En 1983, il groupait les deux tiers des unités de production, 
fournissant près de 70 % de l'emploi industriel et produisant plus de 80 % de la valeur 
ajoutée nationale. De même, la totalité des sièges sociaux des entreprises publiques 
et privées, des banques et des organismes de crédit y est concentrée. Cette 
concentration sans commune mesure est confortée par les richesses considérables de 
l'arrière pays, notamment les zones agricoles situées autour du bassin de Sebou, la 
Chaouia, Doukkala... , et par l'exploitation des mines de phosphates de la région de 
Khouribga ( 7). 

Cette discrimination entre le "Maroc utile" et le "Maroc inutile" qui ne semble pas 
près de s'atténuer, rend un réaménagement de l'ensemble du territoire national d'une 
urgence impérieuse. Cette politique planificatrice de l'espace répond à deux 
préoccupations majeures. Tout d'abord, elle tend à éffacer ou à tout le moins à réduire 
les conséquences héritées du passé. Car le développement global recherché ne peut 
être assuré et préservé sans un rééquilibrage du développement régional ; l'objectif à 
long terme étant de porter au niveau de la côte atlantique centrale les régions sous-
développées ou insuffisamment développées et de permettre à chacune de concourir, 
selon ses potentialités et ses spécificités au développement national. Ensuite, 
l'aménagement du territoire vise à assurer les conditions de bien-être des groupes 
géographiques et l'égalité de chances de tous nonobstant la région à laquelle on 
appartient. Or, le développement à deux vitesses ne permet guère aux citoyens de 
bénéficier également des possibilités de l'exercice des droits et libertés, tels que 
l'éducation, la santé, l'emploi, le logement, les loisirs etc... 

Vu sous cet angle, l'aménagement du territoire n'est pas une discipline purement 
technique dont les seuls spécialistes seraient les géographes, les économistes, les 
démographes, les ruralistes, les écologistes...(8). Il est également objet d'analyse 

(5) Selon le Recensement général de l'habitat et de la population de 1982. 
(6) Cf. pour de plus amples développement A. Kaioua : "L'espace industriel marocain de Kénitra à 

Casablanca", Centre d'études et de recherche U. R. B. A. M. A. Fascicule n ° 13, Tours 1984. 
(7) Cf. J. - F. Troin, "La conurbation littorale marocaine : composantes actuelles et réalité future "in 

Maghreb-Machrek, n ° 188, 4 ° trimestre 1987, p. 71 et ss. 
(8) Sur l'aspect multidisciplimaire et multidimentionnel de l'aménagement du térritoire, cf. Y. Madiot : 

"L'aménagement du territoire", Masson, Paris - 1979. 
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juridique pour deux raisons au moins. Tout d'abord, avant d'être une technique, un art 
ou une science (9) , l'aménagement du territoire est avant tout une politique. En tant 
qu'oeuvre des pouvoirs publics, et qu'il revient à ceux-ci de concevoir, de définir et 
d'assumer directement ou de guider sous leur impulsion cette politique, elle s'exprime 
certes dans le choix des finalités économiques et sociales poursuivies, mais aussi 
et surtout dans l'action sur la structure administrative territoriale et la détermination 
de méthodes, d'instruments et de moyens juridiques pour réaliser les objectifs qui 
lui sont fixés. 

Ensuite, si les actions et les objectifs de l'aménagement du territoire ont pour 
caractéristique principale d'être déterminés en termes économiques de localisation 
des activités, du rôle des différentes régions dans les faits de production, d'échange, 
de commercialisation et de consommation des richesses et des biens et leur impact sur 
le développement général de la nation, c'est la satisfaction des droits de l'homme dans 
les domaines économique, social et culturel qui est recherchée à travers cette politique 
et qui en constitue le fondement. 

Cette modeste contribution s'inscrit précisément dans cette perspective et 
tente d'analyser du point de vue du droit la politique d'aménagement du territoire 
au Maroc " 0) . 

En effet, dans la mesure où d'une part, la prise de conscience de la nécessité 
d'aménager le territoire se fonde sur le constat d'un développement inter-régional 
déséquilibré, et où d'autre part la politique d'aménagement du territoire, en s'assignant 
pour objectifs majeurs de réduire les disparités entre les régions et de rationaliser le 
développement général de l'ensemble du territoire, tend fondamentalement à assurer 
les conditions de l'égalité des chances pour les citoyens dans toutes les régions 
géographiques, il est permis de conclure à l'existence d'un droit à l'aménagement du 
territoire (I). 

(9) Pour les définitions de l'aménagement du territoire, cf. P. Merlin et F. Choay : "Dictionnaire de 
l'urbanisme et de l'aménagement". P. U. F. 1988 et J. de Lanversin : "L'aménagement du territoire et 
la régionalisation" Litec. , 1970, 2 èd. pp. 15 - 17. 

(10)Très peu de juristes marocains se sont attelés à l'étude de l'aménagement du territoire du point de vue 
juridique, se limitant à de brèves allusions à l'organisation administrative régionale ; cf. A. Sedjari : 
"Les structures administratives territoriales et le développement local au Maroc, "Publications de la 
faculté des Sciences Juridiques, Economiques et Sociales, Rabat, 1981 ; M. Rousset, A Belhaj, D. 
Basri, J. Garagnon : "Droit administratif marocain", ImprimerieRoyale, Rabat, 4è éd. 1984 ; D. Basri: 
"L'administration territoriale : l'expérience marocaine". Dunod, Paris, 1988. L'essentiel des écrits à ce 
sujet est le fait de géographes et d'économistes cf. M. Bentahar : "L'aménagement dun territoire au 
Maroc", Thèse, Aix, 1972 ; F. Zaim et A. Zak r : "Politique régionale et locale au Maroc", Thèse, I. 
E. P. Grenoble, 1982 ; M. Merghadi : "Reproduction Sociale et différenciation régionale", Thèse, 
Faculté de droit, Rabat, 1987.. Il faut noter cependant les contributions de M. Rousset, notamment : 
"Aménagement du territoire et régionalisation au Maroc", Bull. de LI. I. A. P. , n ° 31, 1974 ; 
"Aménagement du territoire et construction régionale", in Edification d'un Etat moderne ; le Maroc de 
Hassan H, Albin Michel, Paris ; "La nouvelle étape de la régionalisation au Maroc", in R. F. A. P. , 
n ° 35, 1985.... 
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Corrélativement, cette politique demande par nature une organisation 
gouvernementale en matière d'aménagement du territoire, traduisant une hiérarchie 
des autorités qui en sont chargées (II) ainsi que la naissance de règles coordonnées 
entre elles selon une cohérence permettant de l'intégrer dans la sphère du droit, et d'en 
déduire un corpus de moyens juridiques de l'aménagement du territoire (III). 

Cette double analyse organique et instrumentale remplit une fonction autant 
anatomique permettant de décrire la hiérarchie des organes et les conditions 
d'émission des actes, que clinique autorisant à juger de l'éfficacité dans l'élaboration 
des choix et des moyens utilisés et de la réalisation des buts de cette politique. 

I - LE DROIT A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

L'aménagement du territoire en tant qu'il est une volonté de répartition équitable 
des hommes, des activités et des ressources, et en mettant en oeuvre un dispositif 
normatif et institutionnel à cette fin, tente de répondre à deux préoccupations 
fondamentales. 

Tout d'abord, les inégalités spatiales se traduisent immanquablement par des 
inégalités sociales " 1)  et empêchent, de ce fait l'accès égal aux divers services publics 
et prestations pour tous les citoyens selon qu'ils habitent telle ou telle région. 
L'aménagement du territoire, se fixe donc entre autres objectifs, d'assurer la 
reconnaissance, la satisfaction, la protection et le respect des droits de l'homme dans 
les domaines économique et social, au nom du principe général de l'égalité de chances 
pour tous (A). 

Ensuite, la recherche d'un rééquilibre et d'une parité régionaux passe 
nécessairement par l'execice à tous les échelons de la nation du droit collectif de 
l'autonomie locale et régionale face au pouvoir central fondé sur la réalité du fait 
régional, et de la nécessité de faire participer tous les citoyens dans quelque région que 
ce soit à la prise des décisions les concernant. Ces droits relèvent de l'éxigence 
démocratique aux niveaux politique, économique, social et culturel et qui se traduit 
dans l'optique de l'aménagement du territoire par la décentralisation au niveau 
régional (B). 

A - L'aménagement du territoire et les droits de l'homme : 

On pourrait d'emblée se demander en quoi l'aménagement du territoire 
constituerait un droit pour les citoyens et la politique qui est menée à cette fin une 
obligation pour l'Etat. 

Pour répondre à cette double interrogation, il faut essayer de situer les idées qui 
animent la politique d'aménagement du territoire dans le contexte des droits 
individuels et collectifs inscrits dans la Constitution et dans l'ordre juridique. 

(11) Cf. A. Trachen : "Développement et dynamique de l'inégalité" Economica, Paris 1985. 
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En effet, l'Etat prend à sa charge la réalisation d'un nombre de plus en plus 
important de droits situés dans la sphère économique et sociale. Ainsi la Constitution 
marocaine du 30 Mars 1972 proclame dans son article ler que "Le Maroc est une 
monarchie constitutionnelle, démocratique et sociale". L'article 5 dispose d'autre part 
que "Tous les marocains sont égaux devant la loi", et l'article 13 ajoute que "Tous les 
citoyens ont également droit à l'éducation et au travail" ; enfin, l'article 12 dispose que 
"Tous les citoyens peuvent accéder dans les mêmes conditions aux fonctions et aux 
emplois publics". 

Par ailleurs, la Charte de l'Organisation des Nations Unies requiert, dans l'alinéa 
4 de son préambule, de tous les Etats membres de "favoriser le progrès social et 
instaurer les meilleurs concilions de vie dans une liberté plus grande", et l'article 55 
d'ajouter que "Les Nations-Unies favoriseront le relèvement des niveaux de vie, le 
plein emploi et les conditions de progrès et de développement dans l'ordre 
économique et social (...)" ; ou encore, la Déclaration universelle des droits de 
l'homme de 1948 (12>  proclame le droit "au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes du travail, et à la protection contre le chômage" (article 23), 
le droit "au repos et aux loisirs" (article 24), le droit "de prendre part librement à la vie 
culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique 
et aux bienfaits qui en résultent". 

Ces dispositions de source internationale font également partie de l'ordre juridique 
interne dans la mesure où le Maroc est membre de l'Organisation des Nations Unies 
et assume à ce titre les obligations qui en découlent (13) . 

Il importe de préciser cependant que si les textes constitutionnels et surtout 
internationaux, notamment la Déclaration universelle des droits de l'homme ne 
peuvent être considérés comme des normes juridiques d'application immédiate, ils 
peuvent à tout le moins être présentés comme l'idéal à atteindre. Le caractère par trop 
vague des dispositions de la Constitution et de la Charte et la nature foncièrement 
recommandatoire de la Déclaration semblent prévilégier cette interprétation. 
N'empêche, le droit se définissant fondamentalement par sa nature tétéologique, il faut 
voir dans ces différents textes un ensemble de principes supérieurs commandant 
l'adoption par les pouvoirs publics de règles précises et de moyens juridiques et 
institutionnels pour leur mise en application. 

Aussi, le rôle le plus en plus grand de l'Etat dans la vie économique et ses 
interventions multiformes se justifient-ils précisément par la nécessité de satisfaire 
ces nouveaux droits qui ont un contenu concret. Car si traditionnellement, seuls étaient 

■1•1111■ 

(12) La Déclaration a été complétée en 1966 par deux Pactes internationaux relatifs respectivement aux 
droits civils et politiques, et aux droits économiques, sociaux et culturels. 

(13) En effet, on peut lire dans l'alinéa 3 du Préambule de la Constitution de 1972 que "Le Royaume du 
Maroc souscrit aux principes, droits et obligations découlant des Chartes des organismes 
(internationaux)". 
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reconnus et protégés les droits civils et politiques (14)  dont l'exercice se passait de 
l'intervention de l'Etat voire exigeait son abstention, la reconnaissance et la 
consécration des nouveaux droits et libertés économiques et sociaux, ayant trait à 
l'emploi, à l'éducation et à la santé notamment ont pour corollaire, non pas l'abstention 
des pouvoirs publics mais leur intervention pour permettre la réalisation des 
conditions de leur exercice ; chacun de ces droits correspondant pour l'Etat à la 
création d'un service public. Il en résulte la pénétration de ces droits dans l'ordre 
juridique positif et la création à la charge de l'Etat de l'obligation d'agir dans le sens 
de leur satisfaction. 

Ainsi donc, ces droits consistent en fait à permettre la réalisation d'une égalité de 
fait des citoyens tendant à concrétiser l'égalité juridique et politique. Car cette égalité 
de droit, comme l'écrit le Professeur Hauriou "reste dans un large mesure théorique 
lorsqu'elle est contredite par l'inégalité de fait" ' 15) . Avec ces nouveaux droits de 
l'homme, on passe d'une égalité de droits individuels à celle de droits collectifs, car 
les droits économiques et sociaux ne s'adressent plus au citoyen pris abstraitement, 
mais aux groupes de citoyens situés dans un espace donné. Or cette égalité des groupes 
situés dans différentes parties du territoire ne peut s'obtenir que par le biais d'une 
politique d'aménagement du territoire et de développement régional, à laquelle, lesdits 
groupes géographiques ont également droit. Car comme l'écrit si bien le Professeur 
Guy Debeyre, il n'est pas juste que "selon la région où l'homme se trouve, il ne dispose 
à qualité égale des mêmes moyens et ne possède les mêmes chances de progresser 
qu'un homme vivant dans un autre espace géographique" " 6) . 

L'égalité des chances et l'égalité devant le service public dans toutes les régions du 
pays, font précisément l'objet des déclaration et des moyens préconisés par les 
gouvernants aux fins de l'aménagement du territoire. Ainsi peut-on lire dans le plan 
de développement économique et social 1973-1977, que parmi les critères de la 
politique d'aménagement du territoire retenus par les planificateurs "l'égalité de tous 
les citoyens, quelle que soit leur résidence géographique au regard de certains services 
publics", ou encore, "l'égalité des droits et devoirs des citoyens amènent l'Etat, quelles 
qu'en soient les conséquences financières, à veiller, dans la mesure des moyens 
disponibles, à la satisfaction des besoins en suivant les règles strictes de l'équité (...). 
Ainsi pour les activités d'enseignement, de formation, de santé, de jeunesse, de 
culture, de services administratifs et d'une manière générale, ce qu'on pourrait 
regrouper sous le vocable d'activités socio-culturelles, l'Etat se doit d'égaliser les 
chances et de répondre aux besoins par l'application des règles de l'équité" " 7) . 

(14)11 s'agit notament de la sûreté de l'individu contre les arrestations et les détentions arbitraires, liberté 
au domicile, liberté de circulation, de pensée, de culte, d'association, de réunion, de presse etc... 

(15) "Intitulions politiques et droit constitutionnel", Ed. Montchrétien, Précis Domat, 6è éd. Paris, 1972, 
p 96. 

(16) Préface de F. X. Aubry : "L'encadrement juridique de la politique d'aménagement du territoire", Ed. 
Economica, Paris 1979, p. 3. 

(17) Volume III, pp. 72-73. 
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Ainsi donc, en posant clairement le problème de l'inégalité de développement 
régional, la politique d'aménagement du territoire traduit l'engagement des 
gouvernants dans les domaines économique et social à oeuvrer par le moyen d'une 
action inégalitaire compensatrice en faveur des groupes géographiques défavorisés. 

Toutefois, il ne s'agit pas de satisfaire les besoins de quelques régions aux dépens 
de la croissance au niveau national, mais l'objectif primordial est d'assurer partout les 
conditions de bien-être.Ainsi, conçue comme l'expression des intérêts nationaux et 
non des rivalités régionales, la politique d'Etat en matière d'aménagement du territoire 
se préoccupe de la comptibilité des désirs et des besoins des régions et vise par 
là-même à atteindre non seulement la complémentarité entre les régions mais surtout 
la solidarité nationale dans les problèmes de développement (18) . 

Par conséquent l'égalité de tous devant la loi et devant le service public dépasse le 
cadre strictement individuel pour s'inscrire dans la perspective de l'aménagement du 
territoire et se traduit dans les faits par la recherche d'une sorte de parité régionale. 

A la lumière de cette nouvelle dimension donnée à la politique d'aménagement du 
territoire, une obligation de moyen, sinon de résultat est mise à la charge de l'Etat. Ce 
dernier est tenu de tout mettre en oeuvre pour donner une interprétation authentique 
à la lettre et à l'esprit des dispositions constitutionnelles et des engagements 
internationaux, se concrétisant par des mesures et des actions visant à remédier à la 
discrimination grandissante entre les sous-espaces du pays, entre le "Maroc utile" et 
le "Maroc inutile" et aux inégalités sociales qui en résultent. 

A l'observation des faits cependant, il apparait évident que les possibilités et 
çonditions de l'exercice réel des droits économiques et sociaux notamment à 
l'éducation et au travail et par conséquent les chances de l'épanouissement matériel et 
moral de chacun et de tous ne sont pas égales pour les citoyens qui habitent les régions 
excentriques et périphériques qui ne bénéficient que d'une politique de saupoudrage 
et pour ceux qui habitent les grandes métropoles notamment à Rabat et à Casablanca. 
Pour s'en tenir aux statistiques officielles, celles-ci font état d'un hiatus profond entre 
les différentes régions du royaume et entre les différentes provinces et communes à 
l'intérieur d'une même région ( 19 ). 

Aussi, une politique d'aménagement du territoire qui permette d'assurer, dans les 
régions pauvres comme dans les régions riches, un minimum de bien-être à tous est 
une nécessité vitale et une exigence démocratique. Elle n'a de chance de réussir, 

(18) Cf. J. Monod et Ph. castelbajac : "L'améngement du territoire", Q.S. J. ? P. U. F. 1978. 
(19) Ainsi selon l'annuaire statistique de 1986, et pour prendre le seul exemple des médecins privés, 

ceux-ci sont répartis comme suit : le Centre : 42,3 %, le Nord-Ouest : 26,1 %, le Centre-Nord : 8 %, 
le Tensift : 7,8 %, l'Oriental : 7 %, le Centre-Sud : 4,7 %, le Sud : 4,1 %. Dans le domaine de 
l'enseignement supérieur d'autre part, plus de 50 % des étudiants marocains se trouvent à Casablanca 
et à Rabat. Et on peut multiplier les exemples à l'infini. 
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toutefois, que par l'abandon de la tendance centralisatrice et par le biais d'une 
régionalisation adéquate et authentique. 

B - L'aménagement du territoire et la régionalisation 

L'aménagement du territoire et le développement régional sont deux notions qui 
entretiennent des rapports si étroits que l'un s'identifie avec l'autre. En effet, 
l'aménagement du territoire ne peut être entrepris sans qu' au préalable soient 
aménagées ou réaménagées les structures territoriales régionales et déterminées les 
compétences administratives correspondantes. Cet aménagement administratif vise 
essentiellement à reconnaître aux régions le droit d'exister et à leur attribuer les 
moyens nécessaires au développement et à l'épanouissement de leur caractère propre. 

Par le fait, faut-il le rappeler, les effets de l'élargissement de la taille des structures 
territoriales de gestion sont principalement d'ordre économique, exprimés en termes 
de taux de croissance, de l'évolution de la productivité, de l'accroissement de 
l'investissement, du nombre d'emplois créés, de la création de la valeur ajoutée etc.... 
Mais on peut avancer que, comme dans toute politique économique et sociale, les 
moyens que constitue notamment l'arsenal juridique des normes et des institutions 
sont aussi importants que les objectifs de l'aménagement du territoire et peuvent se 
confondre avec eux, car, ce sont ceux-là qui conditionnent ceux-ci et permettent de 
les atteindre. 

La question est de savoir s'il existe des interférences ou des rapports entre 
l'aménagement du territoire et l'organisation administrative étatique, et si oui, 
d'examiner la nature de ces rapports. 

Contrairement à un Etat de type fédératif, où les entités associées gardent leur 
autonomie de gestion par rapport à l'Etat fédéral, au Maroc, Etat unitaire, les 
circonscriptions territoriales ne jouissent d'aucune autonomie politique. Elles 
bénéficient néanmoins d'une certaine dose d' autonomie locale aux niveaux provincial 
et communal. Toutefois, la décentralisation n'atteint pas la région, cadre privilégié de 
l'exercice de la politique d'aménagement du territoire, et ne répond pas par là-même 
aux exigences du développement régional. Or, en tant qu'élargissement de la 
décentralisation au niveau de la région, l'aménagement du territoire répond à des 
considérations économiques certes, en particulier la recherche d'un optimum 
économique et humain dans la circonscription régionale, mais vise également à la 
reconnaissance d'une communauté d'intérêts que les groupes géographiques 
régionaux peuvent ressentir et qu'ils veulent gérer et défendre par les organes qu'ils 
désignent à cet effet. C'est cette communauté d'intérêts au niveau régional, qui justifie 
le recours à la décentralisation territoriale. D'autres part, la réalisation des objectifs de 
la politique d'aménagement du territoire à l'échelon régional est tributaire de la 
participation la plus large de la collectivité régionale et de son accession à une 
autonomie conséqttente. Elle ne s'accomode pas de la monopolisation du pouvoir de 
décision au niveau central qui est susceptible de provoquer l'apoplexie au centre et la 
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paralysie aux extrémitées, selon l'expression de Lamenais (20). Cette exigence de la 
décentralisation ne correspond pas seulement à la nature du pouvoir démocratique , 
elle répond également à un souci d'éfficacité. L'aménagement du territoire, étant une 
planification territoriale au niveau de la région, nul n'est mieux qualifié que les 
groupements régionaux pour connaître et résoudre les problèmes de leurs 
circonscription respectives. 

Aussi bien, l'auto-administration, par des autorités élues dotées de pouvoirs de 
décision en matière éconmique et financière fait-elle prendre conscience à chacune 
des collectivités régionales de la réalité et de la spécificité des intérêts communs de 
la région. De même, la distinction des régions les unes par rapport aux autres, par 
l'existence de frontières juridiques et spaciales permet-elle à chacun de participer 
pleinement et activement pour assurer le maximum de bien commum à sa région, et 
atteindre par là-même les objectifs de la politique d'aménagement du territoire. 

A ce propos, J. de Lanversion écrit qu'il existe "une sustantielle identité entre 
aménagement du territoire et régionalisation (et que) l'aménagement est appelé à 
devenir la forme moderne de la décentralisation" (2 ' ) . 

A partir de là, la notion d' "affaires régionales" à l'instar des "affaires locales", 
devient une réalité et prend une consistance de plus en plus grande. Elle peut se 
traduire dans les faits par l'élaboration et la prise en charge de plans de développement 
propres à région, et la gestion de toutes les affaires qui ont une incidence sur l'air de 
la circonscription régionale 

* * * * * * * * 

Il résulte de tout ceci qu' il est permis de conclure à l'existence indéniable et 
incontournable d'un droit de chacun et de tous à une politique publique 
d'aménagement du territoire. Celle-ci doit répondre à l'ensemble des exigences et des 
conditions pour la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels, pour la 
réalisation de l'équité régionale et de l'égalité des groupes géographiques, ainsi que 
pour assurer un mieux vivre dans un développement harmonieux e généralisé. 

Par conséquent, on est fondé à s'intérroger sur l'existence actuelle de cette 
politique et sur la forme qu'elle revêt sur le plan juridico-institutionne. Autrement dit, 
au droit à l'aménagement du territoire, correspond-il un droit de l'aménagement du 
territoire, c'est-à-dire des institutions et des moyens et techniques juridiques mis en 

(20)Cité in M. El Yaagoubi : "Le droit administratif marocain", Imp. Arrissala, Rabat, 1987, p. 31. A. de 
Tocoqueville écrit, de son côté qu'un pouvoir central "quelqu' éclairé, quelque savant qu'on l'imagine 
ne peut embrasser à lui seul tous les détails de la vie d'un (...) peuple" et qu' tl "dépend dès lors 
d'intéresser les hommes aux déstinées de leurs pays". Les auteurs du "Droit adrr instratif marocain" 
(op. cit., p. 32) notent, quant à eux, qu' "aucune action de développement quelqu'en soit le bien-fondé, 
n' a de chance de réussir durablement si les intéressés ne s'y trouvent pas de quelque manière 
associés". 

(21) "La région et l'aménagement du territoire", Ed. Litec, 3ème éd. Paris, 1979, pp. 2-3. 
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oeuvre par l'Administration et par les particuliers pour la réalisation de la politique 
d'aménagement du territoire ? 

H - LE CADRE ORGANIQUE DE L' AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

La diversité et l'étendue du champ d'action de la politique d'aménagement du 
territoire posent des problèmes difficiles d'organisation administrative qui ont trait 
notamment aux chevauchements et interférences des compétences entre les différents 
organes chargés de la réalisation de cette politique. L'aménagement du territoire étant 
l'affaire de tous, il est indispensable qu'une coordination des interventions de chacun 
dans ce domaine soit assurée pour préserver la cohérence de l'ensemble des actions 
entreprises. Car précisément, les organes qui interviennet dans la conception et 
l'application de cette politique sont très nombreux et se situent aussi bien au niveau 
horizontal de l'Administration centrale qu'au niveau vertical des échelons inférieurs 
locaux et régionaux. 

Ces organes se situent d'abord dans l'organisation centrale de l'Administration soit 
en tant que structure autonome telle l'autorité gouvernementale chargée de 
l'aménagement du territoire soit de manière collegiale sous forme d'organisation 
collective ou inter-ministérielle au travers notamment d'institutions ad hoc (A). 

Au plan local ensuite, les institutions anciennes que sont les communes et les 
préfectures et provinces, cellules de base du développement économique et social ne 
jouent qu'un rôle secondaire en matière d'aménagement du territoire. Les exigences 
de celui-ci dont les lois sont à l'échelle des grands ensembles désignent naturellement 
des circonscriptions de gestion de taille élargie que sont les règions. Celles-ci plus 
récentes, devraient jouer en principe, par l'intermédiaire d'institutions qui leur sont 
propres un rôle de premier ordre. Mais, en l'état actuel des nonnes juridiques et des 
structures administratives, elles sont encore loin d'assurer les taches qui leur sont 
assignées (B). 

A - Les instances centrales 

L'aménagement du territoire est un domaine d'action technocratique, exclusif du 
pouvoir réglementaire. Le Parlement ne joue dans sa conception qu'un rôle réduit 
voire marginal (22) . En particulier, le caractère par trop technique et prospectif de cette 
politique, auquel le Parlement n'est pas habitué, en fait l'apanage du pouvoir exécutif 
et de l'Administration sous l'autorité du Chef de l'Etat. En effet le Roi, en présidant le 
Conseil des Ministres el: un certain nombre de Conseils et de Comités chargés de façon 
globale ou sectorielle de la politique d'aménagement du territoire (23) , joue un rôle de 
première importance par l'orientation qu'il imprime à l'action gouvermentale. 

(22) Il lui revient néamoins, selon l'article 87 de la Constitution de créer toute nouvelle collectivité 
territoriale, et donc son rôle est primordial dans la promotion de la région au rang de collectivité 
territoriale décentralisée. 

(23) Ainsi du Conceil Supérieur de la Promotion Nationale et du Plan (Dahir du 10 Avril 1973), du Comité 
inter-ministèriel d'Aménagement du territoire (Décret Royal du 6 Août 1968)... 
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Le rôle principal dans la conception et la mise en oeuvre de cette politique revient 
néamoins au département qui en est spécifiquement chargé, et qu'on considère à ce 
titre comme le "chef de file" vis-à-vis les autres instances gouvernementales en cette 
matière. 

Organiquement, l'aménagement du territoire a relevé successivement du 
Ministère des Travaux Publics, de la Direction de l'Habitat et de l'Urbanisme rattachée 
au Secrétariat Général du Ministère de l'Intérieur, en 1967 (2A) , du Ministère de 
l'Habitat, de l'Aménagement du territoire et de l'Environnement et du Secrétariat 
d'Etat au Plan et au Développement Régional, concurrement de 1972 à 1985, et enfin 
associé à l'Urbanisme et l'Environnement à une Direction Générale du Ministère de 
l'Intérieur depuis 1985 (25) . 

Le rattachement de l'aménagement du territoire à chacune de ces structures 
gouvernementales est justifié. Celui-ci à des liens évidents avec des départements 
comme celui des Travaux Publics, les grandes opérations d'aménagement du territoire 
étant précisément des travaux publics. Au sein du Ministère de l'Habitat et de 
l'Urbanisme, l'aménagement du territoire peut constituer le cadre général dans lequel 
s'insèrent les actions de développement urbain et rural, de l'habitat et du logement. 
Pour le Ministère chargé de la planification, les plans pluri-annuels de développement 
économique et social gagnent en cohérence et en efficacité quand ils sont doublés 
d'une planification et de l'aménagement du territoire, ce qui permet une meilleure 
synchronisation des actions dans le temps et dans l'espace. Enfin, ['Administration 
territoriale (Ministère de l'Intérieur), par son implantation spatiale étendue est plus à 
même de connaître la situation surie terrain et d'évaluer les besoins dans les différentes 
régions du pays. Elle occupe donc une position centrale dans toute action 
d'aménagement du territoire et dispose de plus de moyens à cet effet. 

Néanmoins, en bonne logique institutionnelle et fonctionnelle, la solution la plus 
simple parait être le rattachement de l'aménagement directement au Premier Ministre, 
car au niveau de ce dernier ce domaine d'action jouit d'un plus grand prestige et les 
décisions prises d'une plus grande autorité. 

Sur le plan pratique, toutefois, le problème majeur de cette politique ne semble pas 
être celui d'être rattachée à tel ou tel département ministèriel, mais bien plutôt celui 
de demeurer une activité inter-ministèrielle bénéficiant de la coordination entre toutes 
les administrations concernées, et dans laquelle, le Ministre qui en est directement 
chargé joue le rôle d'animateur de l'ensemble de cette politique. 

Or, dans les faits et au-delà de tous ces regroupements, la circonscription 
administrative à laquelle est confiée la mission de l'aménagement du territoire, de par 
la place réduite et le rang hiérarchique relativement bas qui lui sont accordés dans le 

(24) Décret royal du 14 Novembre 1967. 
(25) Dahir du 18 Avril 1985. 
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paysage administratif (2')  et de par les ressources financières insuffisantes dont elle 
dispose (n) , ne pourrait pas mener à bien ses taches de coordination des actions des 
différents départements ministèriels et de tous ceux qui interviennent dans 
l'aménagement du territoire. Il en résulte donc qu' aujourd' hui encore, on ne perçoit 
l'aménagement du territoire, et à tort, que comme un secteur d'activité administrative 
parmi d'autres. 

Dans la période récente, l'aménagement du territoire a eu de la part des pouvoirs 
publics, un regain d'intérêt illustré principalement par le discours royal, devant 
l'Assemblée Régionale Consultative du Centre-Nord le 24 Octobre 1984 (2-8) . Mais 
jusqu' à présent, rien n'a été tenté pour assurer la nécessaire restructuration de 
l'administration chargée de cette politique ou pour en redéfinir les attributions et les 
missions notamment par la création d'institutions nouvelles et souples capables de 
réaliser l'indispensable coordination interministèrielle et de réorienter la politique 
d'aménagement du territoire. 

C'est dans ce sens que se sont exprimés les rapporteurs de la sous-commission 
chargée des moyens institutionnels et organisationnels de l'aménagement du territoire 
lors des travaux préparatoires du Séminaire National sur l'Urbanisme, 
l'Aménagement du territoire et l'Environnement réunis récemment au Ministère de 
l'Intérieur (Mai - Juin 1989). Ceux-ci ont insisté sur la nécessité de "dynamiser les 
structures à compétence nationale (...) afin d'asseoir une politique et une pratique à 
môme de garantir la cohérence voulue en matière d'activités des différents secteurs et 
de favoriser le cadre normatif général et concerté dans lequel s'inscrivent toutes les 
activités structurantes' ("). 

En effet, l'insertion de l'autorité gouvernementale chargée de l'aménagement du 
territoire dans l'action ministèrielle en tant qu'elle est considérée comme une 
"administration des relations inter-ministèrielles" ' 30' nécessite que celle-ci, tout en 
assurant ses responsabilités de gestion qui la font ressembler à une administration 
traditionnelle, se départisse. selon les termes du rapport de la sous-commission "des 
lourdeurs de fonctionnement administratif et (évolue) vers une structure plus souple 
et plus opérationnelle à fonctionnement horizontal, ce qui lui permettra de jouer un 
rôle plus actif dans la :réflexion, le suivi et l'évaluation des actions". 

(26) Constituant une direction au sein de la Direction générale, elle comprend la division des études 
d'aménagement (deux services), la division de la planification physique (trois services) et la division 

de la normalisation et de la coordination (deux sévices). 

(27) L'aménagement du territoire avec l'urbanisme totalisent, pour la période couverte par le Plan 
d'Orientation pour le Développement économique et social 1988-1992, un crédit budgétaire de 
151975(X)0 DH sur un budget total du Ministère de l' Intérieur de l'ordre de 3. 450 . 000 DH. 

(28) cf. infra. 
(29) Document inédit. 
(30) Pour reprendre l'expression de F. Billaudot : "Les relations de l'Administration Centrale de la 

protection de la nature et de l'environnement avec les autres ministères" in Bull. de l'I. I. A. P. n ° 33, 

1974, p. 71. 
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Ainsi donc, la structure chargée de l'aménagement du territoire doit présenter les 
caractères d'une admiaistration de mission (3 " fondée sur la poursuite de ses tâches 
avec des moyens réduits mais avec des compétences élargies en matie re de conception 
et de synthèse des projets à réaliser. Elle doit, par-delà les cloisonnements 
administratifs donner l'impulsion nécessaire au lancement de ces projets et en 
contrôler le déroulement, tout en se gardant de faire double emploi avec les 
administrations techniquement plus aptes à agir sur le terrain 32) . 

Cette structure à promouvoir, pour être en mesure de jouer pleinement son rôle de 
coordination entre les différents intervenants sur l'espace, doit bénéficier des 
orientations et des directives d'une institution inter-ministèrielle opérationnnelle, 
cadre de concertation et de délibération élargi dans lequel les grands choix 
stratégiques sont pris et les priorités définies. 

Ce cadre faut-il le rappeler, existe sous le nom du Comité Inter-ministèriel de 
l'Aménagement du territoire (C.I.A.T) depuis 1968 (33),  et comprend sous la présidence 
du Roi, tous les membres du gouvernement concernés par cette politique. Selon 
l'exposé des motifs du Décret portant sa création, il doit "déterminer les actions et les 
moyens à mettre en oeuvre dans (lèr) domaine de (l'aménagement du territoire) tant 
au niveau de la nation que des régions économiques. Il doit également assurer une 
coordination efficace entre les différents départements en ce qui concerne aussi bien 
l'information que l'éxécution des projets". Mais, le C. I. A.T. n'a eu jusqu' à présent qu' 
une existence théorique en dehors de son unique réunion en 1971, pour décider des 
premières mesures à prendre en faveur de la régionalisation. 

Ainsi donc, le remplacement éventuel du C.I.A.T. en état d'hibernation par une 
nouvelle structure mieux adaptée aux exigences et aux besoins du réaménagement du 
territoire, devient impérieux compte-tenu de la place occupée par cette politique dans 
les préoccupations actuelles des pouvoirs publics. 

Aussi celle-ci devra-t-elle être en mesure de constituer, en vertu de sa composition 
au niveau le plus élevé de tous ceux concernés par l'aménagement du territoire, un 
cadre d'arbitrage dans des conflits susceptibles de surgir entre les différents acteurs. 
D'autre part, elle aura pour mission de préparer les textes normatifs de nature à 
renforcer les actions à entreprendre dans le cadre de cette politique et à constituer leur 
base juridique nécessaire. 

Enfin et pour éviter que cette structure nouvelle ne connaisse le même sort que sa 
devancière, il faut la doter d'un secrétariat permanent, élément fondamental de toute 
institution viable, qui devrait être assuré par l'autorité gouvernementale chargée de 
l'aménagement du territoire, tel qu'il ressort des recommandations de la Sous-
Commission susmentionnée. 

(31) Cf. E. Pisani : "Administration de gestion, administration de mission", in R. F. S. P. 1956. 
(32) Cf. à cet égard l'expérience originale de la D. A. T. A. R. notamment in Y. Madiot : "L'Aménagement 

du territoire", Ed. Masson, 1979, pp. 50-57. 
(33) Décret Royal du 6 Août 1968. 
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En conclusion, si l'ensemble de ces propositions tendant à résoudre les problèmes 
institutionnels qui entravent la mise en oeuvre de la politique nationale 
d'aménagement du territoire restent encore à l'état de projets, elles ont le mérite de 
montrer que pour les instances suprêmes de l'Etat, les questions d'aménagement de 
l'espace sont des préoccupations prioritaires et appellent des solutions urgentes. 

Toutefois, si les problèmes d'organisation administrative se passent tout d'abord au 
niveau central, il ne faut pas perdre de vue que c'est le plus souvent au niveau de la 
région que la politique d'aménagement du territoire est mise en éxecution et est 
susceptible de produire ses effets et donner ses fruits les plus directs et les plus 
immédiats. 

C'est pourquoi, la cohérence de cette politique et la coordination inter-sectorielle 
nécessaire au niveau central n'ont d'effet que si elles sont en quelque sorte, 
décentralisées dans le cadre des collectivités territoriales infra-nationales et 
notamment régionales. 

B - Les instances régionales 

La régionalisation au Maroc est de naissance relativement récente. Elle a été 
introduite par le Protectorat pour soutenir son effort de contrôle militaire du pays et 
répondre aux impératifs de la colonisation et du fonctionnement de l'économie 
d'exploitation. Ainsi, le Maroc a connu plusieurs découpages régionaux (34)  qui visaient 
essentiellement à constituer un cadre de commandement et de contrôle politique, 
avant de se transformer progressivement en cadre de déconcentration du pouvoir 
central au niveau des villes les plus importantes. 

Au lendemain de l'indépendance et précisément en 1959, la référence à la région 
fit place à un découpage provincial du pays. Seulement, conçue à des fins politico-
administratives, la province s'est vite révélée en-deça du cadre spatial nécessaire à une 
planification et à une, action économique, et par là incapable de constituer la base d'une 
régionalisation authentique. 

Pour répondre à ces contraintes et créer les conditions nécessaires à une politique 
d'aménagement du territoire, un débat s'est amorcé dès 1968 sur l'organisation 
régionale (35)  et s'est concrétisé par le Dahir du 16 Juin 1971 portant division du 
royaume en région s économiques (36) . 

(34) Ainsi en1923, furent créés quatres régions civiles (Rabat, Chaouia, Gharb, Oujda), trois contrôles 
civils (Mazagan, Safi et Mogador) et trois régions militaires (Fès, Meknés, Marrakech). Vers la fin du 
Pretectorat, on comptait quatre régions militaires (Fès, Mcknés, Marrkech, Agadir) et trois régions 
civiles (Rabat, Casablanca, Oujda). 

(35)Ce fut principalement le fait du Centre d'Expérimentation, de Recherche et de Formation (C.E.R.F), 
organisme pluridisciplinaire créé au sein de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat au Ministère 
de l'Intérieur. 

(36) Le découpage est l'oeuvre du Groupe d'Etude de la Régionalisation créé en Juillet 1970, au niveau 
du Premier Ministre. Les régions économiques auxquelles il a donné lieu sont au nombre de sept situées 
autour des villes principales du pays : le Sud (Agadir), le Tensift (Marrakech,), le Centre (Casablanca), 
le Nord-Ouest (Rabat), le Centre Nord(Fès), l'Oriental (Oujda), le Centre-Sud (Meknés). Le Dahir de 
1971, a été modifié et complété par le Décret du 11 Avril 1979 pour tenir compte des provinces 
sahariennes récupérées. 
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Celui-ci définit la région comme "un ensemble de provinces qui sur le plan tant 
géographique qu'économique et social, entretiennent ou sont susceptibles d'entretenir 
des relations de nature à stimuler leur développement, et de ce fait justifient un 
aménagement d'ensemble. La région constitue un cadre d'action économique dans 
lequel des études seront entreprises et des programmes réalisés en vue d'un 
développement harmonieux et équiliblré des différentes parties du Royaume" 
(article 2). L'article 4 quant à lui, institue au sein de chaque région, une assemblée 
régionale consultative (ci-après A.R.C.). Celle-ci regroupe les présidents des 
assemblées des préféctures et provinces comprises dans le ressors: territorial de la 
région, les représentants des Chambres d'agricultures, d'artisanat et d'industrie et de 
commerce au sein des assemblées préfectorales et provinciales, auxquels s'ajoutent 
cinq membres élus parmi les conseillers préféctoraux et provinciaux. La présidence 
est assurée par rotation annuelle, par les présidents des assemblées préfectorales et 
provinciales. 

La représentation de l'autorité centrale est assurée par les gouverneurs des 
préfectures et provinces comprises dans le territoire régional, à tour de rôle et pour une 
durée d'un an, assistés par leurs collaborateurs ainsi que par les Chefs des services 
extérieurs des Ministères. Les gouverneurs assurent également et pour un an chacun 
le secrétariat général des A. R. C. . Le texte de 1971, prévoit d'autre part l'institution 
d'un secrétariat régional permanent chargé notamment d'assister les gouverneurs dans 
leurs fonctions. 

Quant aux attributions des A.R.C. , elles consistent en une fonction consultative. 
Elles sont, en effet, habilitées à donner leurs avis sur les programmes de 
développement économique et social intéressant la région ; elles sont tenues au 
courant de l'état d'avancement de leur éxécution, et peuvent demander aux autorités 
compétentes de leur fournir tous renseignements sur le déroulement des travaux et les 
difficultées qui gènent ou retardent leur réalisation. Elles sont également habilitées à 
présenter toutes suggestions concernant la réalisation de projets économiques et 
sociaux qui contribuent à l'éssor de leurs régions respectives. 

Le découpage et l'institution régionaux appellent les remarques suivantes : 
Pour ce qui est du découpage territorial, on est forcé de noter d'emblée qu' à peu 

de différences près (37)  les régions instituées sont semblables à celles existant sous le 
Protectorat et conçues dans d'autres perspectives (38) . Par ailleurs, le caractère extra-
verti de l'économie marocaine reste saillant, l'ouverture de six des septs régions sur 
l'éxtérieur par l'existence d'un port, justifie la critique que le potentiel et l'effort 
économique des régions ne participent pas d'un développement autocentré, fondé sur 
la complémentarité des régions et visant la satisfaction des besoins de la population 
locale(") . 

(37)Ainsi le nord marocain anciennement sous occupation espagnole fut scindé en trois parties, Tétouan, 
Tanger et Chaouen furent intégrés à la région du Nord-Ouest, Al Hoceima à la région du Centre Nord 
et Nador à l'Oriental. 

(38) Cf. M. Rousset : "L'aménagement du territoire et la régionalisation au Maroc". op. cit., p. 490. 
(39)Cf. F. Zaim et A. Zakar "Politique régionale et locale au Maroc" Thèse I. E. P. Grenoble, 1982. pp. 

277 - 278. 
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D'autre part, la "contrainte provinciale" semble avoir pesé lourdement sur les 
travaux du Groupe d'Etude de la Régionalisation, qui avait cherché à préserver l'unité 
de la circonscription politico-administrative par l'articulation de plusieurs provinces 
dans un espace plus large aboutissant au concept de région. Or, comme le note 
M. Naciri "les niveaux spatiaux antinomiques ne permettent pas l'harmonisation entre 
ces différents découpages (régional et provincial), chacun ayant sa propre 
rationalité" (') . 

Il sembe par conséquent que le découpage régional a été fondé sur des 
préoccupations qui ne sont que secondairement économiques, et ne pouvait pas 
constituer ces "groupements d'espace continus" délimités en fonction du potentiel 
économique, naturel et humain de l'assise territoriale, ni permettre aux régions de 
remplir les "fonctions nécessaires au développement des groupes humains qui les 
composent" (4 ". 

En troisième lieu, la région économique du système de 1971, constitue plus un 
objet de planification et un champ d'intervention du pouvoir central (42)  qu'un partenaire 
de celui-ci, au moyen de la participation et la concertation dans le processus 
d'élaboration des plans de développement économique et social compte-tenu des 
besoins et des intérêts régionaux. 

Ce dernier aspect concerne davantage l'institution régionale en tant qu'elle 
est chargée précisément de représenter lesdits intérêts. Or, celle-ci, de par sa 
composition (43) , sa structure et ses attributions, n'est pas en mesure de remplir sa 
misssion d'être l'intermédiaire obligé entre l'Administration centrale et les 
collectivités locales. 

En effet, le rôle purement consultatif des A. R. C. enlève à celles-ci toute possibilité 
d'intervenir dans le choix des plans, la définition des besoins ou l'élaboration ou 
l'éxécution des projets concernant leurs régions respectives. Leurs réunions sont très 
épisodiques et elles ne manifestent leur existence qu'à la veille de l'élaboration des 
plans de développement. Leur travail consiste alors à transmettre aux autorités 
centrales de la planification les projets et les catalogues de souhaits des collectivités 
locales. Leurs avis et suggestions prennent souvent la forme de voeux irréalistes 

(40) M. Naciri "L'aménagement de l'espace territorial au Maroc : lieux d'autonomie et centralisme 
étatique" in Ann. de l'Afrique du Nord, 1983 p. 239. A. Claisse note quant à lui qu' "on a procédé par 
un regroupement assez pragmatiqque de provinces elles-mêmes constituées sur des bases politiques 
et administratives plutôt qu' économiques", "Stratégies d'aménagements et supports sociaux au 
Maroc", in ibid. pp. 249-255. 

(41) Cf. Plan de développement économique et social 1973-1977, vol. III, p. 12. 
(42) A ce sujet A. Claisse écrit que la région "depuis sa création en 1971, constitué. un cadre de référence 

et d'observation plutôt que d'action économique". op. cit. p. 255. 
(43) Les organisations syndicales de salariés ne sont pas représentées au sein de l'A. R. C. qui faillit par 

là-même à sa mission de regrouper toutes les forces socio-économiques de la région. Cf. M. Rousset: 
"L'aménagement du territoire et construction régionale". op. cit. p. 244. 
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nécessitant des dépenses sans commune mesure avec le montant des enveloppes 
financières allouées par le plan à leurs régions. Les projets ainsi présentés sont 
marqués par l'incohérence et le provincialisme. 

Cette empreinte provinciale s'explique par le manque d'une vision globale du 
champ régional, déplorée d'ailleurs par les planificateurs eux-mêmes qui relèvent qu' 
"on continue à penser en termes de province au lieu de région économique", et que 
"les A.R.C. semblent constituer actuellement le maillon le plus faible entre les 
deux échelons provincial et central, alors qu'elles devraient jouer un rôle important 
en matière de concertation, d'orientation et de dialogue vis-à-vis de l'autorité 
centrale" ("). 

A la décharge des A.R.C. et pour répondre à ces critiques par trop sévères, il faut 
rappeler que l'inconsistance du rôle joué par celles-ci tient à des causes d'ordre 
structurel. Ainsi en est-il de la non-permanence de leurs structures, due en particulier 
à l'absence des secrétariats régionaux permanent prévus par le Dahir de 1971. De 
même, le système de rotation annuelle du Secrétariat général assuré par les 
gouverneurs empêche la spécialisation et la connaissance approfondie des problèmes 
et les dossiers régionaux (45) . 

D'un autre côté, l'incohérence qui marque les voeux émis par les A.R.C. et leur 
vision étroitement provinciale proviennent du fait qu'elles ne disposent pas des 
données financières exactes et des parts allouées à chaque région ; d'ailleurs les 
programmes régionaux décidés au niveau central ne constituent eux-mêmes que la 
juxtaposition pure et simple des programmes provinciaux. 

On peut conclure de ce qui prècède que l'éxpérience régionale a connu un échec 
patent tenant principalement au centralisme excessif qui a présidé à sa mise en oeuvre. 
A cet égard, on peut affirmer avec D. Basri que le choix en cette matière a été sur "la 
formule la plus élémentaire" (46) , et se demander "dans quelle mesure la région 
correspond aujourd'hui à une réalité" ("). 

Actuellement et à la faveur du Discours Royal du 24 Octobre 1984 de l'A.R.C. du 
Centre-Nord, un nouvel élan est donné à la régionalisation et à l'institution régionale. 
En effet, d'après l'allocution royale, chaque région sera dotée "de compétences 
législatives, financières et administratives lui permettant de s'affirmer, de connaître 
ses besoins, d'évaluer l'échelle de ses priorités et d'exprimer collectivement, 
nonobstant la diversité des partis et courants politiques, ses aspirations d'être le porte-
parole, le promoteur, le planificateur, l'édificateur et l'éxécutant sur son territoire". 

(44) Secrétariat d'Etat au Plan et au Développement Régional, Février 1980. Cité in M.-J. Essaid : "Les 
assemblées préféctorales et provinciales : une approche de la régionalisation", in Edification d'un Etat 
moderne. op. cit. , p. 164. Le Secrétariat d'Etat déplore également "le manque d'une vision globale au 
niveau de la région lors de la conception des projets". 

(45) Cf. à cet égard M. Rousset : "Aménagement du territoire et construction régionale", op. cit. p. 244. 
(46) D. Basri : "L'Administration territoriale" op. ch. , p. 331. 
(47) Ibid, p. 327. 
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Sans trop s'attarder sur la configuration future de la région, qui est d'ores et déjà 
l'objet de réflexions et de projets de la part de l'Administration ' 48', ce passage du 
discours royal rompt totalement avec le système centralisateur de 1971 et annonce un 
changement politico-administratif d'une extrême importance quant à l'organisation 
juridique et institutionnelle du territoire. Sans que cela aboutisse à un véritable 
système fédéral, lequel consiste en un degré suprême d'autonomie des entités 
territoriales ayant le statut d'Etats fédérés et relevant d'un autre ordre, l'organisation 
régionale projetée sera sur beaucoup de point semblable à celle déjà existante dans 
nombre d'Etats unitaires tels que l'Espagne, la France et l'Italie. Ainsi le statut de la 
région passera d'un simple cadre d'intervention économique au statut d'une entité 
territoriale décentralisée. 

Les caractéristiques fondamentales de ce statut peuvent être schématisées 
comme suit : 

Tout d'abord, permettre à des entités régionales de disposer d'un pouvoir délibérant 
voire législatif dans le cadre de leurs ressorts territoriaux, suppose que les rapports 
juridiques de la région et de l'Etat devront être redéfinis. Aussi, la région se 
transformera-t-elle en un véritable centre de décision dans les domaines économiques, 
financiers et de planification et ses relations avec les autorités centrales revétiront 
plutôt le caractère de la concertation et du partenariat que celui de l'effacement et de 
la subordination. 

Il va sans dire que, pour que les assemblées régionales puissent répondre de 
manière satisfaisante aux missions qui leur sont assignées, le mode de désignation de 
leurs membres, doit être l'élection au suffrage universel direct par les populations de 
leurs régions respectives ; et ce dans le but de permettre la prise de conscience par 
celles-ci de leur communauté d'intérêt et l'emergcnce d'aile "mentalité" régionale et 
d'une participation populaire accrue. 

Dans cette perspective, et en toute conséquence, le pouvoir devra être exercé par 
les organes propres à la région et notamment par le président de l'assemblée régionale, 
et non par le gouverneur, ou par une autorité régionale représentant le pouvoir central. 
A cette fin, la région disposera d'"un corps de fonctionnaires" hautement qualifiés 
pour l'assister dans ses tâches (49) . 

Si ces réformes venaient à se traduire dans les faits, il y a lieu de croire que la région 
sera à la mesure des tâches qui lui incombent en matière de planification spatiale et 
d'aménagement du territoire, de développement économique et social régional et 
partant national et enfin, d'une meilleure répartition des richesses et des hommes dans 
le sens d'une égalisation des chances de tous nonobstant la région à laquelle on 
appartient, et de l'approfondissement de la démocratie. 

(48) Cf. par exemple, le projet présenté par le Ministère de l'Intérieur et qui divise le Royaume en quatorze 
régions, in ibid, p. 347, note 247. 

(49) Discours Royal devant l'A.R.C. du Centre, 24 Octobre 1984 op. cit. 
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Toutefois, sur le plan opérationnel, et par-delà la promotion de la région au statut 
de collectivité territoriale décentralisée, celle-ci ne pourra orienter de manière 
cohérente le développement spatial et sectoriel régional, tant que des instruments 
méthodologiques de références demeurent absents ou à l'état de projet. Il s'agit du 
schéma national d'aménagement du territoire (S.N.A.T.) et des schémas de 
développement et d'aménagement régionaux (S.D.A.R.) notamment. 

HI - LE CADRE INSTRUMENTAL DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

De même qu'aux fins du développement économique et social, il existe des liens 
organiques très intimes entre les collectivités territoriales à tous les échelons, depuis 
l'Etat jusqu'à la commune en passant par la région et la province, de même la 
méthodologie qui préside à la planification spatiale lie chaque sous-espace au 
territoire national en entier, en une sorte de synchonisme des actions entreprises à 
quelque niveau que ce soit et à la collaboration de l'ensemble. Pénétrer dans tous les 
détails sans perdre de vue l'ensemble, telle est en substance la loi qui régit la 
planification tempo-spatiale aux fins de l'aménagement du territoire. 

Aussi est-il normal que les plans de développement économique et social intégrent 
les préoccupations d'aménagement du territoire et les perspectives du développement 
régional. De même, l'élaboration de celles-ci doit être faite en considération directe du 
plan. 

Toutefois l'aménagement du territoire, en tant que politique prospective à long 
terme, ne s'accomode pas des prévisions de durée limitée qui sont le propre de la 
planification économique et sociale qui ne dépassent guère la période de cinq ans 
quand elles ne sont pas thermales ou biennales. Cette dimension de longue durée fait 
donc appel à des instruments spécifiques de prévision de la planification spatiale. 

A cet égard, le problème qui se pose du point de vue juridique est celui de savoir 
si les normes relatives à l'aménagement du territoire, contenues dans le plan ou le plan 
lui même constituent la légalité. 

Afin de répondre à cette question, il convient d'étudier successivement la façon 
dont le plan intègre et s'accomode des projets d'aménagement du territoire, et les 
instruments de prévision techniques de l'aménagement du territoire, qui sont soit en 
cours d'élaboration soit encore à l'état de projet. 

A - L'intégration de l'aménagement du territoire dans la planification 
économique 

Comme on vient de le signaler, l'aménagement du territoire est à l'instar du 
développement économique, une politique volontaire planifiée ; et si celui-là 
complète celui-ci, il s'en distingue par l'objet qui est moins l'évolution historique de 
l'économie que ses orientations géographiques. 
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Aussi, l'intégration de l'aménagement du territoire à la planification du 
développement économique et social ' 50) , ne fut-elle pas très heureuse, dans la mesure 
où les choix et les conjonctures économiques ont souvent donné la priorité aux 
activités sectorielles nationales au détriment de leur répartition spatiale )5 ". 

D'autre part, cette intégration s'est faite de manière progressive et au fur et à mesure 
de l'évolution de la prise de conscience de la nécessité d'une politique d'aménagement 
du territoire et de régionalisation. Ainsi, avec les premiers plans de développement 
économique et social, cette politique ne dépassait pas le stade d'un "essai" ou d'un 
"espoir pour l'avenir" ( 52). Dans le Plan quinquennal 1973-1977, qui passe pour être 
celui de la promotion de la politique d'aménagement du territoire, celle-ci a fait l'objet 
d'un effort particulier aux niveaux conceptuel et législatif. Ainsi, le plan prévoit 
l'élaboration d'instruments méthodologiques d'aménagement tels que les schémas de 
structure et d'orientation (S.S.0) devenus par la suite schémas de développement et 
d'aménagement régional (S.D.A.R), les schémas d'armature rurale (S.AR) et 
les schémas directeurs d'aménagement urbain (S.D.A.U). De même furent crées 
le fonds spécial de développement régional (53)  et la Division de la planification 
régionale ("). Enfin, rompant avec les pétitions de principe, les auteurs du plan tracent 
les orientations générales et fixent les objectifs stratégiques de l'aménagement du 
territoire qui consistent. 

- à favoriser le développement économique par une localisation judicieuse des 
hommes, des activités et des équipements ; 

- à contribuer au développement social par la réduction des disparités entre régions; 

- à permettre d'accroître et de protéger les richesses naturelles et d'améliorer la 
qualité de l'environnement ; 

- à associer la population à l'oeuvre du développement tant dans les phases de 
conception et l'élaboration du plan que dans celle de son éxécution. 

Face à ces objectifs jugés pas trop ambitieux, les plans subséquents notamment 
triennal de 1978-1980 et quinquennal 1981-1985, se limitaient à les réitérer estimant 

(50)Cf. pour une étude plus détaillée M. Merghadi : "Projes et stratégies du développement économique 
régional dans la planification marocaine". Actes du colloque sur : "L'investissement et le 
développement socio-économique dans la région de l'Oriental", Université Mohamed 1, Oujda, 10-11 
Mai 1984, pp. 95-102. 

(51)Les planificateurs ne s'en cachaient pas qui, tout en soulignant que "les progrès réalisés dans chacune 
des région sont en effet finalement un bénifice pour l'ensemble du territoire", affirment que "seule une 
forte expansion économique s'appuyant sur les ressources qui peuvent être exploitées de façon rentable 
pourra conduire à long terme à l'atténuation des déséquilibres géograpbiques' (Plan de développement 
économique et social 1965-1967. p. 45). 

(52) Plan triennal 1965-1967, p. 45, et plan quinquennal 1968-1972 p. 3. 
(53) Dahir portant loi de finances rectificative pour l'année 1973. 
(54) Instituée au sein du Secrétariat d'Etat au Plan et au Développement Régional. 
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globalement que "les buts assignés à la planification régionale du plan de 1973-1977, 
sont relativement audacieux et ne peuvent être atteints au cours d'un plan" (55) . 

Par ailleurs, les auteurs du plan continuaient leur effort d'affiner les fondements 
théoriques d'une politique régionale et la recherche d'une stratégie pour "l'intégration 
de la politique du développement régional dans le cadre de l'aménagement du 
territoire à l'horizon 2000". Ainsi fut préconisé l'établissement d'un plan global à long 
terme d'aménagement du territoire, car l'expérience a montré que les planifications à 
court terme et même à moyen terme sont insuffisantes en raison de la progression 
importante de la population et celle plus accélérée des besoins" ('). 

Dans cette perspective, les planificateurs ont fait montre d'une prise de conscience 
plus grande des problèmes économiques et sociaux en ce sens que les problèmes de 
l'habitat urbain et rural, de l'urbanisation, de l'environnement et du développement 
régional sont perçus dans leurs rapports étroits, comme constituant un tout 
indissociable ' 57) . Cette perception intégrée des problèmes se traduit at„ niveau régional 
par l'élaboration d'un vouveau moyen d'action, celui des "Grands programme de petits 
projets" (G.P.P.P), ensemble de programmes régionaux de développement intégré 
destinés à couvrir l'ensemble des régions économiques et consistant à identifier les 
petits projets rentables et générateurs d'emploi en collaboration avec les départements 
ministèriels, chacun en ce qui le concerne. 

D'autre part, les auteurs du plan décrivent avec beaucoup plus de précision les 
documents méthodologiques de précision. Ainsi le Schéma national d'aménagement 
du territoire (S.N.A.T) est-il présenté comme devant être constitué de schémas 
directeurs de tous les secteurs économiques (58) . 

Dans le dernier plan d'orientation 1988-1992, une place très importante est 
accordée à la région considérée comme "la cellule appropriée" du développement, et 
"le crédo du quotidien et de l'avenir" (59),  qui se traduit par une vision sélective et une 
conception plus horizontale et plus équilibrée des équipements collectifs et des projets 
productifs nécessaires à l'échelon régional. Elle est concrétisée par l'élaboration de 
"Programmes prioritaires régionaux intégrés" (P.P.R.I), définis comme des 
programmes "créateurs de richesses par la mise en valeur des ressources nouvelles et 
la mise en oeuvre de structures et de systèmes de production nouveaux faisant 
intervenir plusieurs secteurs productifs tel que l'agriculture, l'anisant, l'industrie, le 
tourisme..." (60). 

Cette formule introduit, d'autre part, une innovation juridique certaine dans la 
mesure où les opérateurs économiques régionaux chargés de réaliser les P.P.R.I. 

(55) Plan triennal 1978-1980, vol I, p. 210. 
(56) Ibid, p. 209. 
(57) Plan quinquenal 1981-1985, vol. III, p. 8 et ss. 
(58) Cf. infra. 
(59)Cf. Plan d'orientation pour le développement économique et social 1988-1992, Lettre royale adressée 

au Premier Ministre, p. 12. 
(60) Ibid, pp. 283-284. 
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passeront un "contrat" (61)  avec l'Etat, qui fixera les objectifs poursuivis, les 
engagements des promoteurs privés nationaux ou étrangers et ceux de l'Etat et des 
organismes publics ou semi-publics. 

En conclusion de ce bref aperçu historique de la prise en considération des 
dimensions spatiales dans le processus du développement économique et social, il 
ressort d'une part que l'aménagement du territoire est encore loin de bénéficier de tout 
l'intérêt qu'il mérite en tant que politique économique de grande ampleur visant à 
réduire les écarts inter-régionaux et rééquilibrer le développement économique 
général, et d'autre part que la plupart des projets à caractères régional, programmées 
dans les plans de développement depuis celui de 1960-1964 n'ont pas abouti (62) . 

Ce dernier aspect résulte du fait que les projets régionaux ne procèdent pas d'une 
vision orginellement régionale initiée au sein d'une institution spécialisée, mais sont 
dûs au hasard des choix sectoriels et des décisions centralisées. Ceci signifie 
problablement que la promotion d'une politique volontaire véritable d'aménagement 
du territoire est encore perçue comme un luxe que l'état de sous-développement relatif 
ne permet pas d'entreprendre. Cependant, on s'aperçoit, avec du recul, que beaucoup 
de temps a été perdu et que certaines tendances se sont créées ou renforcées que les 
efforts futurs devront corriger. 

D'aucuns expliqueront cette faillite de l'aménagement du territoire par l'absence de 
portée juridique des dispositions prospectives incorporées dans le plan et conclurent 
au caractère politique de ces dispositions considérées comme des souhaits et voeux ne 
donnant lieu à aucune obligation sinon morale. 

Il est vrai que, comme on l'a souligné, les dispositions relatives à l'aménagement 
du territoire et au développement régional contenues dans le plan ne font pas l'objet 
de soins particuliers, ni ne sont le fait d'un organe spécialisé. Elles constituent au plus 
la synthèse de simples projets sectoriels devant être par la force des choses localisés. 
Cet aspect des travaux préparatoires (63) , ne milite donc pas en faveur d'une force 
juridique particulière accordée aux "normes" d'aménagement du territoire, et amène 
par conséquent à les considérer au même titre que l'ensemble des autres dispositions 
planifiées, et à se limiter à l'examen du document "plan" comme un tout. 

A cet égard, il faut noter que le plan au Maroc présente trois caractéristiques 
principales. Tout d'abord, il est indicatif, c'est-à-dire optatif et incitatoire. Il formule 

 

         

 

(61) Sur la nature juridique de ce type de contrat, cf. Y. Madiot : "L'aménagement du territoire op. cit, 
pp. 76-84. 

(62) Au même titre d'ailleurs que de nombreux autres projets de développement sectoriels. Cf. J. Salmi: 
"Planification sans développement", Ed. Maghrébines, Casablanca, 1979. 

(63) En effet, ce n'est qu'après que les commisions temporaires verticales et horiz.ontales aient établi leurs 
rapports et que la Commission de synthèse ait assuré la cohérence de l'ensemble, que vient le tour de 
la Commission nationale de développementrégional dont le rôle consiste simplement à rechercher une 
cohérence de localisation des projets prévus par les Commissions sectorielles. Pour plus de détails cf. 
J. Salmi, op. cit. cit. et  A. Claisse "Le plan au Maroc : Droit, discours et pratique", in R.J.P.E.M. 
n°  10, 1981, pp. 51-60. 
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des recommandations oui n'obligent pas les acteurs économiques et des options et 
préférences qui ne sont pas des ordres ou prescritions. Ensuite, le plan est souple en 
ce sens qu'il peut faire l'objet, en cours d'éxécution, d'adaptation et de modification 
pour tenir compte des changements de la conjoncture économique ou de l'apparition 
de priorités nouvelles. En trosième lieu, le plan est le fruit de la concertation, c'est-à-
dirz qu'il réunit alors de sa préparation un nombre très important de participants, 
fonctionnaires, agents économiques privés, organisations socio-professionnelles et 
personnalités étrangères, et qu'il fait l'objet d'une acceptation générale de la part de 
tous ceux qui sont intéressés par son application. 

Matériellement, le plan se présente comme un document publié au Bulletin 
Officiel, en annexe à une loi d'approbation. Mais est-ce suffisant pour conclure à sa 
force juridique ? Certains critères permettent de le penser. 

D'une part, la procédure d'approbation du plan qui se caractérise par sa solennité 
ne se limite pas aux articles de la ratification mais englobe dans cette loi, le plan lui-
même.C'est ce qui justifie le débat parlementaire et les propositions d'amendement 
avant le vote. L'approbation porte donc sur le détail des dispositions du plan précisant 
les politiques et les moyens à mettre en oeuvre pour réaliser les grandes options fixées. 
De ce fait, le plan constitue une loi semblable aux autres (64) . 

D'autre part, malgré son caractère indicatif, le plan constitue un acte "directeur", 
cadre privilégié des actions des opérateurs économiques, sans être pour autant 
coercitif. Mais la non-opposabilité aux tiers n'enlève rien au caractère d'acte juridique 
du Plan. Toutefois, on ne peut pas admettre que l'Etat ne soit pas lié juridiquement par 
un document qu'il a approuvé et proposé lui-même aux intéressés en les incitant de 
surcroît à s'engager dans les directions qu'il définit et les lignes qu'il trace, d'autant plus 
que certains objectifs, dépendent directement de ses décisions tels que les 
équipements collectifs, les infrastructures, les structures d'accueil, l'aménagement 
des zones industrielles etc... Le plan constitue donc pour l'Etat un ensemble 
d'engagements formels, sinon de réaliser les objectifs qu'il fixe, du moins d'assumer 
des obligations de comportement qui consistent à agir au mieux et à mettre en oeuvre 
les moyens dont il dispose pour les atteindre. A ce titre, la juridicité du plan n'est plus 
à contester, même si la sanction à son exécution n'y est pas attaché ; la sanction n'étant 
pas un élément définitoire del'acte juridique. 

Ce qui est valable, dans ce qui précède, du plan dans sa globlalité l'est à plus forte 
raison pour les dispositions d'aménagement du territoire dans la mesure où elles 

(64) A cet égard, F.-X Aubry, évoquant un exemple semblable à celui du Maroc, le Plan en France, duquel 
le Maroc s'est du reste inspiré, écrit : "quelles sont les lois dont l'exposé des motifs fait l'objet d'un vote, 
alors que les grandes options qui commandent l'élaboration du plan sont approuvées par le Parlement? 
Quelle loi, dans l'histoire parlementaire a été préparée par plusieurs milliers de personnes dont le 
concert réunit une grande part de ceux qui comptent dans la vie économique du pays ? Quel document 
législatif a jamais fait l'objet d'un engagement formel du gouvernement, assorti d'un vote du Parlement 
puis de comptes-rendus annuels d'éxécution ?". "L'encadrement juridique de la politique 
d'aménagement du territoire" op. cit. p. 226 - 227. 
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peuvent en être extraites. En effet, celles-ci constituent pour l'essentiel une politique 
volontaire proclamée et un engagement de l'Etat d'agir dans le sens d'une répartition 
géographique équitable des hommes, des richesses et des activités et pour l'égalité des 
groupes géographiques. 

Mais comme on a pu le constater, ces objectifs à long terme de l'aménagement du 
territoire ne gagnent pas à être confinés dans la planification économique et sociale 
et nécessitent l'élaboration d'instruments techniques de prévision spécifiques. 

B - Les instruments spécifiques de l'aménagement du territoire 

Par rapport à l'éxigence de la longue durée propre à l'aménagement du territoire, 
il s'agit non pas de faire des prévisions quinquennales, mais d'utiliser celles-ci comme 
cadre déxécution de prévisions à plus long terme. C'est donc la prospective définie 
comme "l'art de la conjecture" (Bertrand de Jouvenel) et consistant dans "la maîtrise 
conjuguée de la mémoire et de l'imagination" (65)  qui s'impose dans la définition d'une 
politique d'aménagement du territoire. En portant attention aux tendances lourdes et 
aux faits porteurs d'avenir, la prospective est seule à même de permettre aux 
responsables de faire des projections dans l'avenir du développement souhaitable de 
la société. En faisant la part de l'inéluctable, du probable et du possible, elle permet 
aux pouvoirs publics de fixer les programmes de moyenne ou de longue période 
devant transformer les structures géographiques et démographiques des régions sous 
développées et contribuant à faire croître cumulativement leur produit réel global; 
l'objectif étant que chaque partie du territoire national puisse vivre de son propre 
produit. 

Toutefois fondée davantage sur des conjectures que sur des certitudes, la 
prospective ne permet pas, rit ne cherche d'ailleurs, à substituer aux plans de 
développement actuels des plans à plus long terme ; le caractère aléatoire de plans 
précis tracés sur vingt ou trente ans étant trop évident. Il s'agit à l'inverse d'élaborer 
des instruments appelés modestement schémas ou modèles d'aménagement 
caractérisés par la souplesse de leurs prévisions et devant être conduits avec prudence. 

L'élaboration de ces instruments de planification spatiale est nécessaire afin 
d'atteindre les objectifs globaux assignés à la politique d'aménagement du territoire. 
Ainsi par exemple, la politique des pôles de développement ou encore les mesures 
prises pour enrayer l'exode rural nécessitent des efforts massifs et de longue haleine 
certes, mais surtout des instruments permettant de mesurer les réalisations et de 
corriger les projections. 

C'est au prix de cet effort intellectuel et conceptuel que cette politique peut avoir 
des chances de succès. Encore faut-il que la dimension spatiale préside à cet effort. Les 
responsables de la direction d'Habitat et d'Urbanisme l'ont compris très tôt qui 
prévoyaient dès 1970 de "créer des instruments de planification qui théorisent et 
globalisent les actions d'aménagement dans l'espace et dans le temps, ce quartier étant 

     

 

(65) Cf. F. Choay et P. Merlin : "Dictionnaire de l'Urbanisme et de l'aménagement" op. cit. p. 552. 
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vu dans la ville, la ville dans la région, la région dans la nation, avec toutes les liaisons 
sociales et économiques qu'implique cette démarche et l'approche d'une véritable 
régionalisation qu'elle constitue" ("). 

Cette interdépendance entre le plus général et le plus particulier nécessite donc 
l'établissement de liaisons fonctionnelles par la biais de documents techniques 
correspondant à chacune des échelles, complémentaires et cohérents dans leur 
conception. 

Ainsi, le S.N.A.T. programmé pour la première fois dans le plan triennal 
1978-1980 et considéré comme le préalable impératif à un aménagement du territoire, 
a pour rôle de définir, pour une période allant de vingt à trente ans, les structures 
générales de l'aménagement de l'espace national dans son ensemble. 

Malgré que les études préliminaires du S.N.A.T. viennent d'être lancées ("), on peut 
anticiper et donner d'ores et déjà un aperçu descriptif de ce qu'il sera compte-tenu de 
son rôle d'instrument de réfèrence pour la politique du développement territorial. 

En effet, ce schéma national est constitué de schémas directeurs sectoriels dans les 
domaines clés de l'aménagement du territoire, tels que les télécommunications, les 
réseaux routiers et ferroviares, le tourisme, l'agriculture, l'industrie etc... (68) qui en 
forment la base et à partir desquels des scénarios ou modeles sont construits 
permettant d'entrevoir une série d'évolutions possibles et de mesurer la cohèrence de 
celles-ci avec les partis d'aménagement. Son caractère souple et non-contraignant fait 
du S.N.A.T. un instrument en constante évolution, capable d'intégrer les changements 
éventuels, de s'enrichir des donnés nouvelles et d'être corrigé au furet à mesure de son 
évolution. 

Au niveau infra-national, régional notamment, la stratégie et les axes structuraux 
définis dans le S.N.A.T. ne s'imposent pas. Il servent seulement de réfèrence laissant 
le soin à des schémas adoptés au niveau de chaque région d'établir des précisions 
correspondant à ses données spécifiques et à sa situation propre. Les schémas 
régionaux sont de deux ordres : le schéma de développement et d'aménagement 
régional est global et concerne l'aménagement régional entier à la fois dans ses aspects 
urbain, rural et inter-régional ; le schéma d'armature rurale, de portée, plus limitée est 
destiné à l'aménagement des seuls espaces ruraux d'une région donnée. 

S'inspirant des directives nationales d aménagement contenues dans le S.N.A.T., 
les S.D.A.R. sont définis comme "les instruments de planification régionale à long 
terme par excellence en ce sens qu'ils intégrent les différentes actions sectorielles dans 
une stratégie d'ensemble définie au niveau de la région et proposent une infrastructure 
territoriale de support aux programmes de développement" (69) . 

(66)Ministère de l'Intérieur. Direction de l'Urbanisme de l'Habitat : "Urbanisme Habitat et Aménagement 
Régional : une nouvelle stratégie, principes d'action et applications" Décembre 1970. 

(67) Cf. Plan d'orientation du développement économique et social, 1988-1992, p. 244. 
(68) Dans cette perspective, a été réalisé en 1983, le Plan Directeur Portuaire National, ibid. p. 246... 
(69) Plan d'orientation pour le développement économique et social, 1988-1992, op . cit. p. 244-245. 
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Destiné à "fixer à grands traits le devenir d'une région, à établir à son pi -opos un 
diagnostic et à proposer pour elle des options, des priorités et des programmes de mise 
en valeur" c70)  le S.D.A.R. doit être élaboré en tenant compte des données du milieu 
naturel (caractère géographique, relief, système de communications naturelles, 
climat, hydro-graphie, consistance de la nature des ressources du sous-sol...), des 
potentialités humaines et sociales (démographie, emploi, habitat, besoins, 
équipements...) et des activités économiques de la région (agricoles, industrielles, 
touristiques, commerciales) de même que les relations que la région étudiée entretient 
ou peut entretenir avec d'autres régions. 

A partir de cet inventaire, le rôle du S.D.A.R. est de définir les orientations de la 
politique à long terme de l'aménagement régional et de tracer les perspectives de 
croissance de la population et de l'emploi, le réseau des établissements humains 
existants ou à créer, l'organisation générale des communications et des transports, des 
grands équipements d'infrastructure et socio-économiques régionaux qui doivent 
accompagner les actions de développement, de même qu'il doit programmer les 
investissements publics et privés nécessaires au développement régional. 

Toutefois, ce schéma ne se contente pas de tracer les orientations souhaitables à 
long terme, mais dégage des perspectives aussi bien à long terme qu' à moyen terme. 
Ainsi, du fait des incertitudes qui grèvent les prévisions de longue durée, les S.D.A.R. 
constituent des documents indicatifs et servent de référence. A moyen terme par 
contre, ils expriment l'ordre, les priorités et les échéances des étapes du 
développement. A cet égard, l'intégration dans les plans de développement 
économique et social, des équipements régionaux programmées dans les S.D.A.R., ou 
encore l'élabration des plans régionaux propres constitue un moyen efficace de la 
réalisation par étapes des objectifs poursuivis. La mise en place de cadre 
chronologique ou d'échéancier de réalisation des implantations des équipements et 
des infrastructures permet donc de concrétiser les propositions établies et rendre 
crédible la volonté de l'aménagement du territoire. 

En pratique, deux S.D.A.R. sont en cours de réalisation selon le Plan d'orientation 
1988-1992, et concernent les régions du Centre-Nord et du Centre-Sud. 

Plus anciens et s'appliquant aux zones rurales de chaque région, les Schémas 
d'armature rurale ont été programmés et mis en oeuvre depuis près de 20 ans. 
Considérés comme un instrument pionnier en matière d'aménagement spatial, ils 
constituent "un ensemble d'actions localisées visant à réaliser une utilisation optimale 
de l'espace rural et un outil pour l'orientation et le développement de l'initiative de 
toute sorte" (7 " et servent de fondement à "une approche bsée sur une macro-sélection 
des centres ruraux à aménager en priorité et intégrant l'approche régionale dans sa 
méthodologie" P 2). 

(70) Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat : "Urbanisme, Habitat et Aménagement Régional". op. cit. 
(71) Cité par M. Rousset, in Edification d'un Etat moderne, op, cit, p. 235 et ss. Cf. également B. de 

Lavergnée : "Schémas d'armature rurale et problématique des équipements collectifs" in Rev. de 
Géographie du Maroc, 1984, n° 8. 

(72) Cf. Plan de développement économique et social 1973-1977, vol. III, p. 77. 
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Les objectifs économiques et sociaux que le S.A.R. poursuit sont multiples et 
visent à créer un niveau d'équipement collectif minimal, à accroître la productivité 
agricole et développer les activités non-agricoles notamment industrielles en milieu 
rural afin d'éviter que le déclin de la population active agricole ne continue d'alimenter 
l'exode rural. Enfin, il permet aux milieux ruraux et aux communes de mieux connaître 
leurs capacités et leurs handicaps et de définir les besoins et les objectifs 
d'aménagement et d'équipement. 

S'appliquant aux seuls zones rurales de l'espace régional, le S.A.R. se distingue du 
S.D.A.R. dans la mesure où dans sa phase d'analyse, il s'applique à l'ensemble de la 
région économique et dans celle de sa programmation, il détermine les différentes 
catégories de centres ruraux d'accueil à équiper à moyen terme et la restructuration de 
l'armature rurale dans le cadre de chaque province. Il est de ce fait à la fois un 
instrument d'aménagement régional sur le plan conceptuel et provincial sur le plan 
opérationnel. Il se dinstingue également du S.D.A.R. par la durée. Alors que celui-ci 
trace les perspectives de développement régional pour vingt cinq ou trente ans, le 
S.A.R. est d'une validité quinquennale dont l'actualisation se fait constamment. 

En toute logique, toutefois, les S.A.R., en tant que schémas sectoriels et 
synthétiques appliquées aux mêmes dimensions spatiales que les S.D A.R., devraient 
constituer des sous-programmes intégrés à ceux-ci à l'occasion de leur élaboration, 
évitant par là-même le reproche qu'on leur adresse d'''homogénéiser 
systématiquement les thérapeutiques pour tous les sous-ensembles régionaux qui sont 
cependant très différenciés en matière de configuration spatiale et de dynamisme 
démographique" (">. Dans le cadre du S.D.A.R. le S.A.R. peut, à partir de diagnostics 
précis et propres à chacune des zones rurales concernées, déterminer les centres à 
aménager en priorité en fonction de la situation et des données qui leur sont 
spécifiques. 

A une autre échelle, urbaine cette fois-ci, les instruments d'aménagement devraient 
également être élaborés en harmonie avec les Schémas régionaux ; l'aménagement du 
territoire interne de la cité pouvant avoir d'importantes incidences pour la région, voire 
pour tout le pays. 

Prévus dans le plan de développement de 1973-1977, les schémas directeurs 
d'aménagement urbain sont déstinés à préciser les orientations fondamentales de 
l'aménagement et du développement urbain, et constituent l'esquisse de 
l'agglomération actuelle et future au vu de ses différentes fonctions et de ses 
perspectives d'avenir. Au même titre que les autres instruments d'aménagement du 
territoire à long terme, le S.D.A.U. doit être l'objet d'un consensus général et se 
caractériser par un e souplesse nécessaire à son adaptation constante compte-tenu de 
l'évoluti an des réalités urbaines. 

(73) Rapport de la Sous-Commission chargée des moyens institutionnels de l'aménagement du territoire, 
travaux préparatoires du Séminaire National sur l'Urbanisme, l'Aménagement du territoire et 
l'Environement, Ministère de l'Intérieur, Rabat, Mai-Juin 1989. Document inédit. 
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Actuellement, des S.D.A.U. couvrent plus de trente agglomérations, depuis celui 
de Rabat-Salé établi en 1972, mais ils ne produisent pas tous leurs effets étant donné 
leur rri - nque d'assise et de régime juridiques, et leur double-emploi avec les plans 
d'aménagement, seuls instruments prévus par le Dahir du 30 Juillet 1952 relatif à 
l'urbanisme. Seule exception à ce tableau, le S.D.A.U. du grand Casablanca'"' a été 
prévu par Dahir portant loi du 25 Janvier 1984 et approuvé par Décret du 28 Mais 1985. 

En conséquence de ce bref aperçu descriptif des différents instruments 
méthodologiques de la planification spatiale, on peut dire abruptement que ceux-ci, 
qu'ils soient progragmmées, en cours d'élaboration ou déjà réalisés se caractérisent 
globlalement par la faiblesse de leur base opérationnelle et leur défaut de cohérence, 
soit parce qu'ils ne se fondent sur aucun texte juridique précis, soit parce qu'ils ne 
procèdent d'aucun instrument de référence. 

En effet tous ces instruments et notamment le Schéma National, sont marqués de 
vices rédhibitoires avant l'usage. Ils manqueront nécessairement de toute portée 
opérationnelle et de toute assise juridique tant qu'un texte juridique fondamental 
d'aménagement du territoire n'aura pas été adopté. Ce texte devra permettre de mettre 
en évidence et de formaliser les liaisons logiques et les interdépendances qui existent 
entre les différents niveaux de l'espace, du national, du régional, de l'urbain et du rural. 
Il importe de rappeler à cet égard que ce type de texte juridique de portée générale a 
été élaboré sous forme de projet de Charte par le Minisère de l'Intérieur en 1970, mais 
n'a pas été promulgué. 

D'autre part, l'élaboration en cours des S.D.A.R., notamment ceux du Centre-Nord 
et du Centre-Sud, ne semble pas suivre l'évolution de la politique des hautes instances 
de l'End quant aux transformations que les régions actuelles sont appelées à connaître 
sur le plan de leur statut et surtout de leur configuration spatiale ' 75'. La réflexion 
actuelle sur le remodelage du découpage régional condamne à l'obsolescence des 
instruments qui n'ont pas encore vu le jour. 

 

   

* 

 

  

En matière de conclusion on peut espérer qu'à l'instar du Grand Casablanca, 
l'ensemble des agglomérations urbaines du territoire national, seront couvertes de 
Schémas directeurs bénéficiant également de base juridique et intégrés dans les 
ensembles plus grands constitués de schéma régionaux d'aménagement. Ceci 
permettra une grande cohésion des interventions à la fois publiques et privées, et un 
développement économique et social plus harmonieux fondé sur une répartition 

 

     

  

(74) Cf. M. Dryef : "L'aménagement urbain du Grand Casablanca", in Edification d'un Etat moderne, op. 

cit. pp. 201-228. 
(75) Cf. sufra. 
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spatiale plus équitable des richesses et une participation plus large des acteurs 
économiques et sociaux à l'objectif fondamental de la politique d' mnénagement du 
territoire, à savoir d'assurer une plus grande justice entre les hommes à la fois sociale 
et spatiale. 

Toutefois, là ne s'arrête pas l'effort devant être fourni par l'état, à cette fin. 
L'essentiel de l'action de celui-ci vise au-delà d'une organisation territoriale adéquate 
et de l'élaboration de documents techniques de prévision, à assurer une fonction de 
démarrage et à mettre en oeuvre les moyens permettant la concrétisation des 
projections arrêtées ; et ce en procédant par des actions positives et par voie de 
commandement pour amener l'ensemble des opérateurs économiques à orienter leurs 
efforts dans le sens de la réalisation des options décidées pour l'aménagement du 
territoire. 

A ces conditions, la planification tant économique que spatiale cc.sserait d'être un 
simple discours pour se traduire dans la réalité sociale actuelle et future. Elle permettra 
par là-même d'être à la hauteur des défis multiples que la société marocaine de ce fin 
de siècle affronte pour son développement. 

Rabat, Décembre 1990 
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LES SOLUTIONS CONFLICTUELLES EN 
MATIERE DE GARANTIE BANCAIRE 

Fatiha TALEB • 

La garantie bancaire instrument du commerce international dont la reconnaissance 
est aujourd'hui acquise, consiste dans l'engagement contracté à la demande d'un 
exportateur (le donneur d'ordre) par un banquier de verser une certaine somme 
d'argent à un importateur (le bénéficiaire) à première demande (en fait, "un 
document", c'est à dire une demande écrite de payement du bénéficiaire, faite avant 
l'expiration du délai fixé) en se reférant au seul texte de l'engagement sans pouvoir 
invoquer des moyens tirés du contrat de base sous-jacent "' . 

Le versement est destiné à couvrir une obligation dont est tenu le donneur d'ordre 
envers le bénéficiaire de la garantie à l'occasion d'un contrat de vente, d'entreprise ou 
de fournitures. 

La garantie faisant donc naître une obligation principale et autonome au moins 
dans les rapports entre le garant et le bénéficiaire est qualifiée de garantie 
indépendante. 

I - En fait, la conclusion d'une opération commerciale peut entraîner la délivrance 
de plusieurs garanties indépendantes telles que : Une garantie de soumission qui 
permet à l'acheteur qui lance une soumission de s'assurer que chaque entreprise qui 
soumissionne conclura, si son offre est retenue, le contrat de travaux publics par 
exemple - Une garantie de restitution d'acompte qui permet à l'acheteur étranger 
d'avoir la certitude de pouvoir récupérer aisément l'acompte qu'il verse, au vendeur, 
s'il estime que le marché n'est pas correctement exécuté. 

- Une garantie de bonne fin qui a pour objet une fois le marché commencé le 
versement d'une somme qui doit permettre à l'acheteur de faire achever, le marché ou 
de faire livrer la marchandise par un tiers si cela s'avère être nécessaire. 

II - le problème alors du droit applicable ne se pose que pour les garanties 
internationales (2), un donneur d'ordre algérien par exemple : demande à sa banque 
également algérienne de livrer une contregarantie à une banque étrangère qui elle -
même s'engagera auprès d'un bénéficiaire de son pays. 

* Enseignante à l'Université d'Orun. 
(1) V. R. D. A. I - n° 3 - 1990 p. 398 et s. 
(2) MATTOUT IN DROIT BANCAIRE INTERNATIONAL1987. 
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LES SOLUTIONS CONFLICTUELLES EN MATIERE 

 

  

S'agissant de matière contractuelle, l'autonomie de volonté à vocation à s'appliquer 
et il y a actuellement une tendance marquée à admettre un choix exprès de dro' t auquel 
les parties entendent se soumettre (3) . 

Cette tendance est concrétisée d'ailleurs à l'article 18 du code civil algerien qui 
dispose : "- Les obligations contractuelles sont régies par la loi du lieu où le contrat 
a été conclu, à moins que les parties ne conviennent qu'une autre loi sera appliquée". 

Mais en matière bancaire, à défaut de choix des parties, la jurisprudence 
internationale est favorable à la loi de la banque par laquelle il faut entendre la loi du 
pays de la situation de l'établissement bancaire qui a accordé le crédit. 

Donc en raison de l'autonomie totale des engagements des garants, la loi applicable 
à la garantie de premier rang sera celle du pays où est située la banque qui a donné cette 
garantie, alors que la loi applicable à la contre- garantie sera celle du pays de la banque 
contre-garante. 

La doctrine bancaire (4)  a vu dans la loi de la banque celle de la partie qui agit à titre 
professionnel ; mais cet argument ne paraît pas à certains (5)  convaicant dans le cas des 
contre- garanties où la banque garante de premier rang est aussi professionnelle que 
la banque contre- garante. 

Plus logique paraît étre le recours à la prestation caractéristique, par la doctrine 
Suisse (6) , qui avait constaté que dans les contrats bilatéraux, la contrepre station d'une 
des parties consistait généralement en argent, or cette prestation d'argent n'est pas 
caractéristique du contrat , c'est au contraire la prestation pour laquelle le payement 
est dû, c'est à dire selon les différentes catégories de contrats ; la livraison de 
marchandises, la fourniture du transport, de l'activité bancaire, de la caution etc, qui 
constitue le centre de gravité et la fonction socio-économique de l'opération 
contractuelle. 

 

  

En matière de garanties, cette fonction caractéristique, cette prestation essentielle 
dans les relations contractuelles est bien fournie par la banque. Ce recours à la notion 
de prestation caractéristique est d'autant plus justifié en matière de garanties bancaires 
que si celles- ci s'inscrivent bien dans le cadre des relations contractuelles, ces 
relations ne sont pas de nature synallamatique, ce qui permet de qualifier la garantie 
banacaire de" contrat Lnilatéral" : la rattachement en théorie, du moins à la seule 
activité unilatérale de cette relation contractuelle semble donc s'imposer (7) . Mais 
certains auteurs ont proposé l'abandon d'un rattachement à la loi de la banque en faveur 
d'un rattachement tenant compte de la situation socio-économique globale de la 
relation contractuelle pour laquelle la garantie a été donnée. 

 

  

(3) PELICHET IN R D. A. I. n° 3 p. et s. 

(4) STOUFFLET-Banque et opérations de banque 1 C. L. fasciçulc 566. 
(5) PELICHET RDAI n° 03 - op. cit. 
(6) Notamment SCHNITZER in rev de droit internaiional 1930. 
(7) PELICHET - in même revue - Loc. cit. 
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Fatiha TALER 

Il s'agirait en fait selon Monsieur MATTOUT de considérer que : "la garantie prend 
place dans un groupe de contrats, que sa cause est sensiblement la même que celle qui 
engendre le cautionnement et retenir en l'absence d'autres indices de rattachement la 
réelle vocation de la loi applicable au contrat commercial"). 

Le fondement ne serait pas le caractère accesoire mais la cohérence de l'ensemble 
du marché sans pour autant amoindrir le caractère autonome de la garantie. 

Certes, une loi qui s'applique à l'ensemble de la relation socio-économique 
permettrait les difficultés qui tiennent à la delimitation du champ d'application de la 
loi applicable, mais en pratique la question de sa détermination se pose peu, la majorité 
des garanties prévoient expressement le droit applicable et la quasi totalité des 
questions soulevées trouve une réponse dans le texte même de la garantie. 

Par ailleurs la chambre de commerce internationale a publié des règles uniformes 
pour les garanties contractuelles (publication n° 325 (9 '. Ces ré.gles couvraient les 
garanties de bonne fin et les garanties de remboursement qu'elles soient émises par des 
banques ou d'autres institutions d'où la référence aux garanties contractuelles au lieu 
de garanties bancaires. 

Mais ces régies n'ont guère connu de succès car elles ont été perçues comme étant 
trop protéctrices des intérêts des exporateurs, alors que le commerce international est 
dominé par les acheteurs. 

Consciente de cet échec, la chambre de commerce internationale a entrepris la 
préparation d'une nouvelle publication consacrée aux régies uniformes afférentes aux 
garanties. 

Un premier projet a été préparé en 1988 00) , et le texte définitif adopté et publié en 
1990. 

(8) MATTOUT in Droit bancaire international. op.cit. 
(9) V. Article in notre thèse de doctorat d'état - Alger 1990 - en droit bancaire .ntenational - Loi 

d'autonomie et contrats bancaires en particulier les crédits internationaux. 
(10) V. RDA I n° 3 - 1990 - p. 398 et s. 
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TRANSFORMATION DU DROIT DE 
L'IMMIGRATION ET PERMANENCE DU 
FAIT MIGRATOIRE AU XXè SIECLE EN 

FRANCE 

Mohamed BOUDOUDOU 

Le droit de l'immigration, même s'il est assez étroitement déterminé par les besoins 
du système économique, l'immigration étant constitué (administrativement, 
juridiquement, et surtout intelectuellement) comme un objet gouverné par l'économie, 
il ne se rattache pas moins au droit des personnes et au droit des libertés publiques. 
Parce qu'il concerne les "étrangers", l'autre face (le verso) de la population du pays, 
ce droit serait-il, dans une certaine mesure, l'"envers" du droit : un droit dont la 
fonction serait d'énoncer ce qui est autorisé et dans quelles limites et à quelles 
conditions cela était-il autorisé. Plus particulièrement, sur le mode pratique, il 
aurait pour fonction de fixer, en premier lieu, l'endroit assigné dans la nation et dans 
tous les espaces (pas seuleument l'espace territorial) aux individus et aux groupes 
"étrangers" à la nation. 

Par ailleurs, si le droit est un "registre" où on peut lire l'état des rapports de pouvoir 
entre les forces économiques, sociales et politiques d'une société à un moment donné 
de son histoire, il dit, en outre, le système de valeurs symboliques qui est au principe 
de l'entendement politique qui en est l'expression. 

Toutes (les) dimensions du droit qui participent de la structuration des rapports 
sociaux et des systèmes de représentation des groupes sociaux qui constituent l'ordre 
social et national à l'intérieur duquel et au non duquel s'exerce l'autorité juridique ('). 

Cette dialectique structurante du juridique et du social fait que le droit de 
l'immigration - non pas en tant que système clos, autonome par rapport à la réalité 
sociale et dont le développement obéirait à "une dynamique interne", mais un droit en 
jeu politique structuré jusque dans la formulation de ses textes par le jeu des rapports 
de forces socio-politiques - peut être constitué comme objet d'étude révélateur d'autre 
chose que lui même : en l'occurence, l'intelligibilité de la condition faite aux immigrés 
par la société d'immigration. Car, si la "Condition de l'immigré" est formellement 
codifiée dans un statut juridique qui garantit la qualité de son "être-exogène" au sein 
de la communauté nationale, on est en mesure, s'agissant des transformations 

* Enseignant chercheur à la Faculté des Lettres de Rabat. 
(1) "Forme par excellence de la violence symbolique légitime dont le monopole appartient à l'Etat et qui 

peut s'assortir de l'exercice de la force physique" 
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successives de ce statut au gré des "intérêts supérieurs" de la nation, de se demander 
dans quelle mesure on peut parler de "droits acquis" pour des sujets étrangers et, 
précisément, "étrangers au droit" (sous-entendu le droit des nationaux). 

En effet, la reconstitution de l'évolution des reglementations du statut 
de l'étranger- travailleur salarié, tel que nous le connaissons actuellement, montre la 
vulnérabilité extrême d'un statut qui est soumis aux aléas des changements politiques 
et des conjonctures économiques et sociales du pays. Le droit, dans cc cas, n'a plus 
de consistance propre car il est sous la souverainté de considérations qui lui 

sont extérieurs. 

Aussi, est-on en droit de se demander si le droit de l'immigration n'a d'autre 
fonction que celle de légitimer les redéfinitions successives, et, souvent 

contradictoires (2) , de l'immigration avec, pour souci permanent, la recherche d'une 
figute idéale de l'immigré et de l'immigration, c'est à dire d'une immigration qui n'en 
freint pas le droit "spécifique" qui est défini pour elle et qui la définit : un droit en marge 
du droit commun, un droit qui maintiendrait ses assujittis hors du droit, leur déniant 
ia possibilité d'entrer de plein pied dans le droit. 

Consciemment ou inconsciemment (en matière d'immigration, l'objectivation 
consciente, sur le mode du "dire tout haut ce que tout le monde pense tout bas", 
s'accoomplit plus facilement, y compris par l'usage de la violence extrême...) tout 
concourt à légitimer cette sorte d'opération de chirurgie sociale ( 3 ' (voire esthétique) 
consistant à délivrer le corps social national de l'altérité menaçante ' 4)  qui lui veindrait 
de l'immigration ; n'échappent pas à cette règle les multiples discours volontaristes 
sur l'intégration (euphémisme commode de l'assimilation, ternie historiquement trop 
chargé) qui semblent constituer le support philosophique des légiférations actuelles 
sur le statut des populations immigrées. 

Dire tout cela, c'est dire l'histoire différentielle de l'immigration durant le X Xè 

siècle, au risque de contre dire ce qu'affin -ne une certaine vision simpliste à 
l'immigration qui, se contentant d'additionner des vagues successives d'immigrés, 
conclut à une loi quasi-métaphysique de l'assimilation 

(2) Pendant longtemps, et au plus fort de l'immigration familiale dans les années 1970,   l'immigration 

n'était considérée que comme un phénomène provisoire. C'est dire l'aonbiguité, savamment entretenue, 
entre l'immigration du travail et l'immigration de peuple menant jusqu'aux années 80. 

(3) à la mesure de l'autre chirurgie sociale à l'origine même de l'émigration, qui fut presque toujours liée 
à l'introduction dans les sociétés pré-capitalistes du travail salarié qui est, en définitive, un des aspects 
dominants de l'économie capitaliste ; ainsi que l'introduction de l'esprit et de l'éthique Corrélatifs de 

cette économie. 

(4) voire y greffer, sans l'altérer, un corps étranger ; c'est en cela qui est rituellement invoquée toute la 
tradition nationale (assimilationniste, dit-on) comme pour exorciser cette opération historiquement 

originale ; car il s'agit, cette fois-ci, de populations dont les propriétés physiques et culturelles et, pour 
tout dire, raciales, sont posées comme antinomiques de l'archétype dans lequel se reconnait 
mythiquement la communauté nationale - une manière d'unité est plus que cela, une unicité de l'identité 

dont on procèderait de toute éternité (i-e identité a historique). 



Mohamed ROUDOUDOU 

"En définitive, l'hypothèse de l'assimilation des 

jeunes de la seconde génération de l'immigration 

maghrébine permet bien de rendre compte de la 

nature des difficultés qu'ils rencontrent, de la 

formation de leur action collective, de ses 

orientations et de ses eaccs. Elle permet aussi de 

situer et d'interpreier les mouvements, hostiles 

ou favorables aux jeunes immigrés qui traversent 

la société française" ('). 

De fait, si depuis la seconde moitié du XIXè siècle, c'est bien une immigration 
européenne qui s'est installée en France - En 1936, ce sont près de 800.000 Italiens, 
450.000 Polonais, 250.000 Espagnols et 250.000 Belges, qui constituent 
les nationalités majoritaires au sein de la population étrangère, l'immigration 
nord-africaine, comme on disait alors, était composée majoritairement d'Algériens, 
mais aussi de Marocains au lendemain de la première guerre. En droit, ce n'était 
que des "travailleurs coloniaux" recrutés d'abord pour les besoins militaires et 
reconvertis en ouvriers des mines notamment. Alors que l'immigration Algérienne 
comptait 57.264 individus en France en 1918, l'immigration marocaine ne dépassait 
pas 10.0(X) personnes. 

Aprés la seconde guerre mondiale, les Algériens atteindront 200.000, les 
Marocains 14.000 et les Tunisiens 3.000 (1949) «)  ; "Célibataires" dans leur immense 
majorité - le frein à l'immigration familiale tenant encore à la morale de la société 
d'origine plus qu'aux obstacles érigés par le pays d'immigration. 

Si les flux migratoires intra-européens, concentrés d'ailleurs dans les 
régions frontalières principalement, ont constitué, entre 1880 et l'entre-deux guerres, 
jusqu' à 7 % de la population française avant de se " fondre" presque intégralement, 
par la suite, dans le paysage social ' 7) , il n'en fait pas de même pour les travailleurs / 
soldats coloniaux, pour lesquels la reglementation, tant au départ qu' à l'arrivée, 

obéissait à un contrôle strict (8) . 

(5) Didier LAPEYRONNIE, Assimilation, mobilisation et action Colkutive chez les jeunes de la seconde 
génération de l'immigration maghrébine. in Revue Française de Sociologie XXVIII 1987 p. 313. 
C'est cette même hypothèse qui constitue la toile de fond de la tentative de systématisation de l'histoire 
de l'immigration en France dans l'ouvrage de G, NO1RIEL, le Creuset français, Seuil, Paris, 1988. 

(6) Cahiers Nord-africains, l'immigration marocaine en france, Paris 1954 p. 29. 
(7) "Certes les retours diminuent ces chiffres en aval et les naturalisations ne cessent de croître pour tous 

les étrangers : 1. 068.000 en 1954 et 1.267.000 en 1962. Mais l'Algérien, comme le Marocain ou le 
Tunisien garde, dans l'esprit des Français, ses traits spécifiques, faisant naître des méfiances qui 
attendront la Crise de décolonisation ou la Crise tout Court pour se révéler au grand jour". Olivier 
MILZA, les Français devant l'immigration, ed. Complexe, Bruxelles, 1988, p. 108. 

(8) Nombreux sont les décrets qui interdisaient toute émigration "spontannée" des émigrés marocains. Le 
dahir de 1931 qui est venu lever l'interdiction, n'en réglementait pas moins sévèrement les départs. 

— 45 — 



   

TRANSFOREMATION DU DROIT DE L'IMMIGRATION ... 

    

Mais, qu'en est-il de la reglementation concernant les étrangers en général durant 
la première moitié du XX siècle ? 

I - L'IMMIGRATION : UNE AFFAIRE PRIVEE 

On note, tout d'abord, que l'initiative du recrutement de la main d'oeuvre étrangère 
revenait essentiellement aux employeurs privés ; autrement dit., ce fut une affaire 
privée. Ainsi, le "patronat" agricole du nord-ouest, le Houillères du nord et du Pas de 
Calais, les aciéries et la métallurgie de l'Est ont pris depuis longtemps l'habitude 
d'introduire pour leur propre compte des milliers de travailleurs Italiens et Polonais. 
Cependant les pouvoirs public ont réagit à ces afflux en prenant une série de mesures 
qui, si elles inaugurent une tendance nouvelle à la reglementation, n'en sont pas moins 
restée sans grande portée. De fait, il ne s'agissait que de faciliter la surveillance 
policière des étrangers considérés comme d'autant plus dangereux qu'ils se déplacent, 
en les obligeant à effectuer une déclaration de résidence à la mairie où elle est 
consignée sur un registre d'immatriculation des étrangers (decret d'octobre 1888, 
repris et complété par la loi du 9 août 1893) (9) . 

Il a fallu la Conjoncture de la première guerre pour que l'Etat reprenne l'initiative 
du recrutement, du placement et du Contrôle de la main d'oeuvre étrangère, 
notamment celle originaire des colonies. 

De cette période date l'ébauche d'une réglementation systématique du travail et du 
séjour des immigrés, car en plus des contrats-types institués et que l'employeur 
s'engage à respecter, c'est la circulaire de Juin 1916, officialisée par le decret du 2 avril 
1917, qui va instituer, à son tour, la Carte d'identité pour les étrangers. 

Cependant, les conséquences de la guerre vont imposer la nLéssité du recours à 
la main d'oeuvre étrangère, alors même que les soldats originaires des colonies sont 
repatriés, mais ils ne tarderont pas à revenir en France declenchant par là même ce 
qu'on pourrait appeler le fonctionnement du principe du "bas de sable", qui va vider 
progressivement le sud du Maroc et la Kasylie de ses hommes actifs. 

l'aprés guerre sera marqué par la reprise de l'initiative de l'immigration 
par les Associations Patroriales qui vont s'unir en 1924 pour fonder la "Société 
générale d'immigration agricole et industrielle' .  et detenir, de fait, le monopole des 
flux migratoires. 

Le rôle de Contrôle dévolu aux pouvoirs publics va se révéler inefficace en égard 
à ce qu' on appelait déià l'immigration clandestine ; d'où la loi du 11 oût 1926 qui vint 
apporter un certain nombre d'amménagements au dispositif de 1917. Cependant, une 
fois encore cette loi ne sera pas plus appliquée. 

(9) Danièle Lockak, Etrangers : de quel droit ? P.U.F, PARIS, 1985 p. 161. toutes les informations 

ultérieures se rapportant à la législation sont empruntées à cet ouvrage. 
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Il aura fallu la crise de 1931 pour que la loi du 10 août 1932 soit votée pour 
compléter l'arsenal de mesures de contrôle et de contingentement de la main d'oeuvre 
étrangère. Là encore, hormis l'aspect symbolique en période de Crise, cette loi n'aura 
pas plus d'effet qu'auparavant. Cependant, l'ensemble des dispositions juridiques 
accumulées durant cette première moitié du siècle, va servir à l'élaboration de ce 
qui sera appelé l'ordonnance du 2 novembre 1945, et qui va gerer l'immigration 
jusqu' à nos jours. 

II - L'IMMIGRATION : UNE AFFAIRE D'ETAT / NATIONALE 

L'adoption d'une véritable charte de l'immigration aprés la seconde guerre, qui 
semblait, de par la cohérence et la systématicité (1 ° )  du dispositif législatif et 
réglementaire, en mesure de constituer le support d'une véritable politique 
d'immigration contrôlée, notamment avec l'instauration d'un Office National 
d'Immigration (0.N.1), va connaître le même sort que la reglementation partielle 
antérieure, eu égard à l'ampleur des besoins en main d'oeuvre consécutifs à la seconde 
guerre. 

En effet, en dépit de la planification de l'introduction de la main d'oeuvre étrangère 
dans une optique dirigiste de l'économie, la logique du système économique de 
marché ne tardera à s'imposer à la vellérité étatique du contingentement qui s'est revélé 
inadapté à une conjoncture de forte croissance économique. 

Aussi, c'est l'immigration "clandestine" qui est appelé à satisfaire les besoins 
immédiats en main d'oeuvre et ce jusq'aux années 70. C'est ainsi qu'en 1968, par 
exemple, 80 % de la main d'oeuvre étrangère introduite fut régularisée après avoir 
trouvée à s'embaucher "clandestinement" (?). Autant de situations qui n'étaient pas 
pour "déplaire" aux pouvoirs publics, encore moins aux agents économiques, dans la 
mesure où l'effet bénéfique d'une main d'oeuvre "gratuite", répondant aux besoins des 
professions non qualifiées et des régions, l'emportait sur le"souci" d'une législation 
bafouée. Par ailleurs, ni la création, au sein du nouveau ministère des affaires sociales, 
d'une direction de la population et des migrations, ni même les mesures dissuasives 
de 1967, tel le doublement de la redevance dûe par les patrons à l'O.N.I. en cas de 
régularisation, n'ont été en mesure de maîtriser les processus migratoires. 

Aprés les événements de 1968, ce sont les circulaires dits Marcellin-Foutanet qui 
vont marquer un coup d'arrêt aux régularisations des premiers-migrants. 
Parrallèlement aux flux migratoires des travailleurs dans les années 70, c'est 
l'immigration familiale qui est déclenchée "i ) . 

Ce n'est qu'en 1974 que la décision de rompre avec la situation antérieure va 
marquer l'arrêt à l'echelle de toute l'Europe 02) , l'entrée "anarchique" des travailleurs 

(10) au point qu'on a considéré ce dispositif comme totolitaire, dans la mesure où cette ordonnance qui 
avait force de lois régentait la vie publique et privée des immigrés. 

(11) R.F.A. (dés novembre 1973), France (juillet 1974), Belgique (août 1974). 
(12) Les étrangers sont responsables de 10 à 13 % des naissances en 1953, de 15 à 18 % en 1965 et ils 

contribuent pour 30 % au bilan démographique de la France de 1966-1973. 

— 47 — 



TRANSFOREMATION DU DROIT DE L'IMMIGRATION ... 

étrangers et de laisser place aux régularisations des regroupements familiaux '''). 

Pour justifier cette mesure d'ordre politique, on a invoqué le ralentissement 
de la croissance et de la restructuration industrielle suivi par la montée du chômage 
qui va atteindre près de, 2 millions en 1980. Situation à laquelle devait correspondre 
la loi du 10 Janvier 1980, dite loi Bonnet qui permet d'expulser définitivement 
i'étranger en situation irrégulière et donner les moyens d'assurer l'effectivité de la 
mesure prise à son encontre, par la double faculté qu'elle prévoit de le reconduire de 
forces à la frontière et de la maintenir en detention lorsque l'expulsion ne peut être 
exécutée sur le champ. 

Parrallèlement à ces mesures, le thème de la réduction de la main d'oeuvre 
étrangère déjà installée est institué par la loi stoléru de juin 1977. Suivi en 1980 par 
l'accord Franco-algérien sur la réinsertion. De plus, dès 1974 on souligne désormais 
l'accroissement des coûts de gestion de cette main d'oeuvre. En effet, si au cours des 
années 60 la population immigrée a davantage contribuée au système de protection 
sociale (assurance, maladie, chômage, vieillesse) qu'elle ne reçevait de prestations, 
l'arrivée massive des familles, notamment maghrébines, dans les années 70 va 
contribuer à la transformation profonde de la nature du problème d'immigration ; car, 
en plus de la forte demande exercée sur le système éducatif 04) et du logement, c'est 
l'altérité "Culturelle" de cette nouvelle Composante de la société qui va se révéler au 
grand jour, corrélativement à la prise de conscience du caractère durable, si non 
permanente de cette immigration composée de près de 2 millions de maghrébins 
musulmans. 

Or, si la loi du 17 Octobre 1981, et plus tard celle du 17 Juillet 1984, concrétiseront 
sur le plan juridique la reconnaîssance du caractère durable de l'installation en France 
de la population immigrée, notamment avec la suppression de la dissociation entre le 
séjour et le travail par l'institution d'une carte de résident, l'espoir n'est pas moins 

nourri de réduire l'effectif de cette population avec les mesures d'aides 	au retour 
et, semble-t-il, à la réinsertion dans le pays d'origine (1984). 

Cependant, l'echec de la politique du retour "s) va relancer, désormais, la 
problématique de l'intégration qui va constituer le support (alibi légitime) de toutes 
les mesures d'ordre législatif qui vont être prises pour le verrouillage des frontières et 
l'instauration en Septembre 1986 de visas pour les maghrébins. Une mesure qui, à 
l'instar des autres pays européens d'immigration vise en premier lieu les émigrés 
potentiels du Tiers-monde. 

(13) En 1967, 86 % des familles se sont fait régularisées aprés leur arrivée en France. 
(14) En 1985-1986, 1.081.100 enfants étrangers fréquentaient l'école et représentaient 8,9 % de la 

population scolaire globale. 
(15) Car non seulement les mesures de 1977 comme celles de 1984 n'ont pas produit l'effet qu'on attendait 

d'elles, (50.000 départs de Mai 1984 à Octobre 1986) mais elles ont provoqué le retour, en majorité, 
de Portugais, Espagnols et Italiens. Ceux là même que la France aurait aimé garder. 



Mohamed ROUDOUDOU 

III - L'IMMIGRATION ET LES PERSPECTIVES DE LA 
CONSTRUCTION DE L'UNITE EUROPEENNE 

La question de l'immigration en France, comme dans toute l'Europe se pose 
désormais en termes nouveaux. En effet, la prise de conscience du caractère 
permanent de la présence de populations immigrées étrangères et de ses implications 
est à l'origine du débat ouvert depuis peu sur les règles institutionnelles régissant le 
statut de l'étranger et les moyens d'accéder à la nationalité du pays d'immigration. 

Ainsi ; les débats sur la réforme du code de la nationalité en (rance a constitué un 
moment de vérité pour les trois partenaires du fait migratoire : le pays d'immigration, 
le pays d'émigration et au coeur de cette "équation", les immig...és eux-mêmes. 
Autrement dit, c'est l'objectivation de la dissimulation au fondement même de 
l'émigration - immigration, et dont les 3 partenaires se sont nourri sur le mode du 
provisoire et du retour devant mettre fin à ce provisoire (16) . Aussi, i'emergence des 
générations nées dans les pays d'immigrations a transformé les données de la 
problématique de l'intégration, car il ne s'agit plus de populations immigrées 
radicalement exogènes, mais d'une population traversée jusqu' à l'intérieur de la 
structure familiale par une rupture dans les modes d'identification, rupture au principe 
des ambiguités identitaires qui travaillent actuellement les familles maghrébines 
immigrées en Europe et leurs enfants 117) . 

Au terme de ce dernier cycle migratoire l'alternative n'est plus entre le retour au 
pays d'origine ou l'établissement définitif dans le pays d'immigration, elle est entre le 
maintien de leur statut d'étranger (citoyen ?) et l'intégration politique. 

C'est bien de ce dilemme, à la fois juridique et politique, qu' héritent les pays 
d'immigrations (comme d'émigration d'ailleurs) en Europe avec la construction de 

l'Unité Européenne. 

(16) Mohamed Roudoudou, Mythe du retour et imaginaire social, in Peuples Mediterr anéens (Migrations 
et Mediterranée) n°31-32, Paris, 198 pp. 22-24. 

(17) Abdelmalek Sayad, les enfants illégitimes, in Actes de la Recherche en sciences sociales n°26/27 
Mars-Avril 1979 pp. 117-132. 
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LES DROITS DE L'HOMME 
DEPUIS 1945 

Ahmed Belhaj SENDAGUE 

INTRODUCTION : 

L'un des phénomènes les plus importants depuis la fin de la 2ème guerre mondiale 
est sans doute le développement des droits de l'homme. 

En fait on ne peut manquer de noter une prise de conscience mondiale progressive 
qui tend à assurer à l'individu dans tous les domaines de sa vie, l'épanouissement de 
sa personnalité. Même si l'accent sur les droits de l'homme est souvent teinté de 
préoccupations politiques, l'évolution qui se déssine est très positive et mérite une 
particulière attention. 

Mais celui qui aborde l'étude des droits de l'homme ne peut manquer, à la fois, d'être 
impressionné par la diversité de la matière et dérouté par son vaste domaine. 

Assurément si la notion des droits de l'homme fait partie du vocabulaire courant, 
sur le plan scientifique il est très difficile de la cerner. En fait la notion de droits de 
l'homme est aussi rarement élucidée que fréquement utilisée. Il convient de chercher 
les différentes définitions qui lui ont été données avant de se pencher sur la différence 
qu'il y a entre cette notion et des notions voisines à savoir "les libertés publiques" ou 
encore "le droit humanitaire". 

I - DEFINITIONS DES DROITS DE L'HOMME 

Plusieurs définitions des droits de l'homme ont été proposées, chacune s'efforçant 
de serrer au plus près les éléments fondamentaux de la notion. 

1) La définition "scientifique" donnée par René cassin : (Prix Nobel de la 
paix en 1968) au colloque de Nice de mars 1971) 

"La science des droits de l'homme se définit comme une branche particulière des 
sciences sociales qui a pour objet d'étuJier les rapports entre les hommes en fonction 
de la dignité humaine en déterminant les droits et les facultés dont l'ensemble est. 
necessaire à l'épanouissement de la personalité de chaque être humain".° )  

Définition très abstraite, mais admirable quant à l'élevation de pensée. De cette 
définition nous nous bornerons à retenir 3 éléments qui semblent importants : 

* Docteur d'Etat en Droit, Cadre supérieur du ministère des affaires étrangères. 
(1). I3ECET (J can-Marie), COLARD (Daniel) Les droits de l'homme. Editions Economica - Paris, 1982 PP : 

9 et 10 
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- Les droits de l'homme constituent une science ; 
- Le critère de cette science est la dignité humaine ; 
- Son objet est la recherche des droits et facultés" qui assurent cette dignité. 

2) La définition technique donnée par l'ordinateur en 1973 

L'Institut International des droits de l'homme de Strasbourg crée en 1969 
(fondation René Cassin) s'est livré en 1973 à une intéressante étude. Les chercheurs 
de l'Institut ont soumis à l'ordinateur plus de 50. 000 termes "droits de l'homme" de 
façon à dégager la liste des mots dont la fréquence était la plus élevée. 

A partir de cette opération technique, on a obtenu une définition surprenante mais 
très réaliste : 

"Les droits de l'homme sont une science qui concerne la personne et notamment 
l'homme travailleur, vivant dans le cadre d'un Etat et qui, accusé d'une infraction ou 
victime d'une situation de guerre, doit btnélicier de la protection de la loi, grâce à 
l'intervention du juge national et de celle des organisations internationales (telles que 
les organes de la convention européenne des droits de l'homme ). et dont les droits, 
notamment le droits à l'égalité, doivent être harmonisés avec les exigences de l'ordre 
public" 

Cette définition est assez surprenante dans la mesure où elle ne ressemble pas aux 
définitions que l'on donne habituellement. plus générales, plus amples.Mais elle est 
certainement plus proche de la réalité : c'est le travailleur qui est directement pris en 
considération, dans des situations précises et ce n'est pas la liberté mais l'égalité qui 
est considérée comme le droit le plus important. 

3) La définition bi-dimensionnelle donnée par Yves Madiot en 1976 

Dans son manuel "Droits de l'homme et libertés publiques" le professeur Yves 
Madiot écrit : 

"L'objet des droits de l'homme est l'étude des droits de la personne reconnus 
au plan national et international et qui - dans un certain état de civilisation - assurent 
la conciliation entre, d'une part, l'affirmation de la dignité de la personne humaine 
et sa protection et, d'autre part, le maintien de l'ordre public" cette définition 
appelle plusieurs remarques. Elle est d'abord la seule qui met en relief la double 
dimension des droits de l'homme : la dimension nationale et internationale. 
Ensuite, point commun avec l'ordinateur, elle attire l'attention sur les limites que 
rencontrent nécessairement les droits des individus, à savoir les exigences de l'ordre 

La combinaison de ces trois définitions clarifie le débat doctrinal, la science des 
droits de l'homme est à la fois une science jeune, une "science carrefour" ou "synthèse" 
qui pour se développer doit faire appel à l'ensemble des disciplines sociales. Sur le plan 

(2) MADIOT (Yves) Droits de l'homme et liberté, publiques. Editions Masson, Paris 1976 P. 19 
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juridique, cette science concerne le constitutionnaliste, l'administrativiste, le 
pénaliste, l'internationaliste, l'historien de droit. D'autre part l'épanouissement des 
droits et libertés implique certes l'existence d'un "Etat de droit" mais aussi la réunion 

d'une série de facteurs non-juridiques : un certain niveau de développement, un certain 
degré d'éducation et de civisme, un certain type de société, bref, un certain 
environnement favorable au respect de la personne humaine. 

II - DROITS DE L'HOMME ET LIBERTES PUBLIQUES 

Une remarque d'ordre terminologique s'impose tout d'abord, on rencontre deux 
expressions pour désigner l'ensemble de la matière : celle des "droits de l'homme" et 
celle de "libertés publiques" . Certains auteurs les confondent, d'autres établissent au 
contraire une distinction entre les deux notions. 

Pour le professeur Jean RI VERO, ces deux notions voisines ne se situent pas sur 
le même plan et elles n'ont pas du tout le même contenu. La terminologie "Droits de 
l'homme" est issue de la conception du droit naturel. Selon celle-ci. l'homme parce 
qu'il est un être humain, possède un ensemble de droits inhérents à sa nature, et qu'on 
ne peut violer sans porter atteinte à celle-ci. Il appartient au droit positif de 
"reconnaître" et de "protéger" ces droits naturels. Au contraire par "libertés publiques" 
ou désigne des droits reconnus et aménagés par les autorités publiques. Les libertés 
publiques sont des droits de l'homme que leur consécration par l'Etat a fait passer du 
droit naturel au droit positif. 

De plus les droits de l'homme forment une conception large, vasi.e, élastique qui 
varie selon les ères et les aires c'est à dire dans le temps et l'espace tandis que les libertés 
publiques ont au contraire un champ d'action très limité. 

III - DROITS DE L'HOMME ET DROIT INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE 

Le droit international humanitaire a pour but de réglementer les hostilités afin d'en 
atténuer les rigueurs. 

Les Nations Unies utilisent de préférence l'expression synonyme de "droit des 
conflits armés" . 

Le droit humanitaire est cette portion considérable du droit international public qui 
s'inspire du sentiment d'humanité et qui est centrée sur la protection de la personne en 
cas de guerre. 

Le droit humanitaire a deux rameaux : celui de Genève et celui dê, la Haye. 

1) Le droit de Genève ou Le droit humanitaire proprement dit, tend à sauvegarder 
les militaires lors de combat ainsi que les personnes qui ne participent pas aux 
hostilités. Cet ensemble est concrétisé par les quatre conventions de Genève de 1949, 
que viennent compléter les deux protocoles additionnels de 1977 fermant ainsi un 
monument juridique impressionnant de quelques 6(X) articles, qui codifie les normes 
protégeant la personne en cas de conflit armé. 
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Le droit de Genève incarne l'idéal même de la croix rouge, offrant un caractère 
spécifiquement humanitaire, élément primordial de civilisation et de paix. 

2) Le droit de la Haye ou droit de la guerre proprement dit fixe les droits et les 
devoirs des belligérants dans la conduite des opérations et limite le choix des moyens 
de nuire. 

Les textes de la Haye 1899 - 1907 sont aussi, à n'en pas douter, d'inspiration 
humanitaire. Mais ils ont pour but de réglementer les hostilités et sont, de ce fait, 
encore en partie axés sur les nécessités militaires et la conservation de l'Etat. 

Il faut maintenant examiner brièvement quels liens existent entre le droit 
international humanitaire et la législation des droits de l'homme, cette dernière ayant 
pour objet de garantir en tout temps aux individus la jouissance des droits et libertés 
fondamentaux et de les préserver des fléaux sociaux. 

Sur le plan des idées, ces deux mouvements ont la même origine historique et 
philosophique : l'un et l'autre sont nés dans la nuit des temps de la nécessité de protéger 
la personne humaine contre les forces mauvaises qui la menacent. Cependant, cette 
conception a donné naissance à deux efforts distincts : 

limiter les maux de la guerre et défendre l'homme contre l'arbitraire. Ils se sont, au 
cours des siècles développés sur des voies parallèles. 

Certes les droits de l'homme représentent les principes les plus généraux alors que 
le droit humanitaire a un caractère particulier et exceptionnel, puisqu'il entre en 
application au moment précis où la guerre vient empêcher ou restreindre l'exercice des 
droits de l'homme, mais aussi les deux systèmes sont proches et ils doivent le rester. 
Ils sont complémentaires et se complètent même admirablement. 

Aprés l'étude de ces problèmes sémantiques et de définitions des droits de l'homme 
avec la classification des relations existantes entre cette notion et d'autres notions 
voisines tels que droit humanitaire ou libertés publiques, nous allons nous pencher sur 
le vif du sujet à savoir l'étude des droits de l'homme depuis 1945. Cela revient à notre 
avis à étudier premièrement l'ampleur de l'oeuvre accomplie dans le domaine des 
droits de l'homme aussi bien sur le plan international que régional. Deuxièment 
examiner le rôle joué par l'organisation des Nations Unies et ses différents 
mécanismes dans la protection et la promotion des droits de l'homme. 
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LA FORMATION D'UN DROIT INTENATIONALE DES DROITS DE 
L'HOMME ET L'AMPLEUR DE L'(EUVRE ACCOMPLIE DANS CE 
DOMAINE. 

Les droits de l'homme constituent l'une des préoccupations majeires de la société 
internationale. Mais les textes adoptés, s'ils sont nombreux présentent, du fait du 
milieu juridique et politique dans lequel ils interviennent, des caractères particuliers 

Jusqu'en 1945, on ne rencontre pas de textes assurant une protection générale des 
droits de l'homme. Il s'agit seulement de documents assurant une protection limitée à 
certaines catégories de personnes. Ainsi, Les capitulations conclues entre la France et 
la Turquie en mai 1740 ne visent que les chrétiens des Etats Européens dans les Etats 
musulmans et tendent à leur garantir les libertés du culte, de Commerce ou de 
déplacement. A la fin de la première guerre mondiale, les traités conclus en 1919 et 
1920 entre les alliés d'une part, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Grèce, la Roumanie 
et la Yougoslavie d'autre part, protègent principalement les minorités. Comme on l'a 
justement souligné, ces textes étaient fondés sur une conception inégalitaire : c'était 
une protection de l'homme en tant que celui-ci appartenait à une certaine race, 
professait une certaine religion et utilisait une certaine langue. Il faut attendre 1945 
pour voir apparaître des textes s'efforçant de prévoir une protection non 
discriminatoire, sur le plan universel ou régional. 

Ainsi donc depuis 1945, les Organisations Intergouvernementales ont élaboré un 
"droit des droits de l'homme", une législation internationale extrêmement importante 
qui traite de tous les aspects de la protection de la personne : droits individuels et 
collectifs, droits civils et politiques /droits économiques, sociaux et culturels. 

Ces textes ont été conçus et adoptés sous forme, soit de déclarations qui n'ont pas 
force juridique obligatoire, soit de traités ou de conventions qui, au contraire, sont 
appelés à lier les Etats qui les ratifient. Les uns ont le caractère d'instruments généraux, 
les autres d'instruments spécifiques . 

Chapitre I : Les instruments des droits de l'Homme à vocation universelle 

Nous étudierons successivement les textes constitutifs des organisations 
internationales telle que la charte de l'Organisation des Nations Unies, puis les textes 
généraux, c'est-à-dire la Déclaration Universelle et les pactes internationaux ou ce 
qu'il est convenu d'appeler charte internationale des droits de l'Homme. 

A) Les textes constitutifs des organisations internationales à vocation 
universelle. 

Le pacte de la "Société des nations" (28 avril 1919) ne contient que de 
rares dispositions sur les droits de l'Homme. Elles n'apparaissent, et encore de 
façon très indirecte, que dans les articles 22 et 25 relatifs aux territoires sous 
tutelle. La charte des Nations Unis (26 juin 1945) , à cause des horreurs du second 
conflit mondial, est beaucoup plus précise et neuf articles traitent directement 
du problème des droits de l'Homme. Ainsi aux termes du préambule, les peuples 
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des Nations Unies s'affirment résolus à "proclamer à nouveau (leur) foi dans les 
droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, ainsi que des mitions grandes 
et petites" . 

Il est aussi fait mention aux droits de l'Homme et à la nécessité de leur respect dans 
les articles : 1 er qui traite des buts et principes des Nations Unies, à l'article 13 relatif 
aux fonctions et pouvoirs de l'Assemblée générale, dans l'article 62 concernant ceux 
du Conceil Economique et Social et dans l'article 76 sur les lins essentielles du régime 
international de tutelle. 

De même les actes constitutifs de plusieurs institutions spécialisées traitent 
directement des droits de l'homme. C'est le cas notamment, de la constitution de 
l'organisation des Nation Unies pour l'éducation, la science et la culture (novembre 
1945, UNESCO), de celle de l'Organisation mondiale de la santé (avril 1946. OMS) 
ou de celle de l'organisation internationale du travail (crée par le traité de 
Versailles, OIT). 

L'attachement profond del'ONU à la dignité humaine est attesté par la création 
d'une commission des droits de l'Homme qui s'est employée à élaborer une "charte 
internationale des droits de l'Homme" qui puisse servir d'étalon pour le respect de ces 
droits par les nations. 

B) La Déclaration universelle des droits de l'Homme du 10 décembre 1948 

La Déclaration universelle des droits de l'homme (qui a la forme juridique d'une 
résolution ) a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 1() décembre 
1948 par 48 voix et 8 abstentions (6 pays communistes, Afrique du Sud et Arabie 
Saoudite) .La déclaration qui est un texte relativement bref (30 articles précédés d'un 
préambule) est le principal texte international affirmant les droits inaliénables et 
inviolables de tous les membres de la famille humaine. Elle a été proclamée comme 
"l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations" en ce qui 
concerne les droits de l'homme. Elle énumère de nombreux droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels auxquels toute personne dans le monde entier peut 
prétendre. A l'origine la Déclaration universelle était conçue comme énonçant des 
objectifs que les gouvernements devaient atteindre et, en tant que telle, ne constituait 
pas une règle obligatoire de droit international. Cependant, le fait qu'elle a été acceptée 
par un grand nombre d'ans lui donne une autorité morale évidente. Ses dispositions 
ont été à la base de nombreuses décisions des Nations Unies et ont inspiré de 
nombreuses conventions internationales ou servi à leur élaboration. En 1968, la 
conférence internationale des droits de l'homme de Téhéran a proclamé que "la 
Déclaration Universelle des droits de l'homme (...) constitue une obligation pour les 
membres de la communauté internationale" . La Déclaration a également exercé une 
influence importante sur les constitutions nationales, le droit des Etats et, dans certains 
cas, les décisions des tribunaux. 

Ceci dit, quels sont les droits que la Déclaration universelle proclame ? 
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Les deux premiers articles de la Déclaration universelle disposent qu,', tous les 
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et définissent les principes 
de l'égalité et de la non-discrimination dans l'exercice des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. 

Les 19 articles qui suivent exposent les droits civils et politiques qui doivent être 
reconnus à tout être humain. Ce sont notamment les suivants : 

- Droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de la personne, 

- Droit de ne pas être tenu en esclavage ni en servitude, 

- Droit de ne pas être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, 

- Droit de chacun à la reconnaissance de sa personnalité juridique, 

- Droit à l'égale protection de la loi, ' 

- Droit à un recours effectif contre les actes violant les droits de l'homme, 

- Droit de ne pas être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé, 

- Droit de toute personne à ce que sa cause soit entendue équitablement et 
publiquement par un tribunal indépendant et impartial, 

- Droit de toute personne d'être présumé innocente jusqu' à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie, 

- Droit de n'être pas condamné pour des actions qui au moment où elles étaient 
commises ne constituaient pas un acte délictueux, 

- Droit de toute pesonne de n'être pas l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, 

- Droit de toute pesonne de circuler libremerit, de quitter tout pays et de revenir dans 
son pays, 

- Droit d'asile, 

- Droit à une nationalité, 

- Droit de contracter mariage et de fonder une famille, 

- Droit à la propriété, 

- Droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, 

- Droit à la liberté d'opinion et d'expression, 

- Droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques, 

- Droit de toute personne de prendre part à la direction des affaires publiques de 
son pays, 

- Droit de toute personne à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays. 

Les septs articles qui suivent (art. 22 à 28) traitent des droits économiques, sociaux 
et culturels ; ils disposent que toute personne a droit : 

- A la sécurité sociale, 
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- Au travail et au libre choix de son travail, 

- A un salaire égal pour un travail égal, 

- A une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant une existence conforme 
à la dignité humaine, 

- De fonder des syndicats et de s'affilier à des syndicats, 

- Au repos et aux loisirs, 

- A un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé et son bien-être (notamment par 
l'alimentation, l'habillement, le logement et les soins médicaux) , 

- A la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de 
vieillesse, ainsi que dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, 

- A la protection de la maternité et de l'enfance, 

- A l'éducation, les parents ayant, par priorité, le droit de choisir le genre 
d'éducation à donner à leurs enfants, 

- De prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, 

- A la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production 
scientifique, littéraire ou artistique dont elle est l'acteur. 

Conformément à l'article 28, toute personne a droit à ce que règne sur le plan social 
et international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la Déclaration 
puissent y trouver plein effet. 

L'article 29 a trait aux devoirs de l'individu envers sa communauté. Dans le dernier 
article il est dit qu'aucune disposition de la Déclaration ne peut être interprétée comme 
impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se 
livrer à une activité visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

Enfin il convient de signaler que la conception d'ensemble qui domine le texte 
correspond incontestablement à la conception libérale moderne des libertés et droits 
de l'Homme. Cela s'explique principalement par le rapport des forces au scinde l'ONU 
lors de l'adoption de la Déclaration : sur 58 Etats, 52 étaient proches des Etats Unies 
et 6 étaient liés à l'URSS. 

L'impact de cette Déclaration a été et est toujours considérable. Mieux que qui-
conque M. René Cassin (qui a très étroitement participé à son élaboration) pourrait 
écrire qu'elle est et demeure l'instrument le plus important que l'homme ait conçu. Elle 
fait époque dans l'histoire de l'humanité. Elle est la charte de la liberté pour les 
opprimés et les victimes de la tyrannie. Elle définit les limites que la toute puissante 
machine de 1'Etat doit se garder de franchir dans ses relations avec ceux qui lui sont 
soumis. Et, ce qui est le plus important de tout, elle proclame que les droits des êtres 
humains devront être protégés par un régime de droit". ( " 

(3) CASSIN (René). La significationde l'anné des droits de l'homme. Revue internationale des juristes. Décembre 
1967, Tome VIII, n° 2, p. III. 
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C) Les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme du 16 
décembre 1966 

La Déclaration est une proclamation de la foi en l'homme, en la dignité de la 
personne humaine. Mais elle n'a pas de force juridique. Il était donc nécessaire de 
reprendre, sous une forme juridiquement obligatoire, les droits proclamés dans la 
Déclaration. C'est l'objet de deux pactes adoptés à l'unanimité par l'Assemblée 
Générale de l'ONU le 16 décembre 1966. Les deux pactes sont donc des traités en vertu 
desquels les Etats parties, c'est à dire les nations qui ont officiellement accepté de se 
conformer à leurs dispositions s'engagent à respecter, garantir et assurer le plein 
exercice de toute une série de droits. 

Les pactes sont au nombre de deux : le pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et le pacte international relatif aux droits civils et 
politiques avec un protocole facultatif se rapportant à ce dernier. 

Les pactes reconnaissent et définissent plus en détail les droits énoncés dans la 
Déclaration universelle des droits de l'homme et traitent d'un certain nombre d'autres 
droits. Chaque pacte établit des procédures pour lesquelles les organes compétents des 
Nations Unies peuvent contrôler l'application par les Etats parties des droits protégés. 
Un Comité des droits économiques sociaux et culturels a été crée par le conseil 
économique et social pour examiner les progrès accomplis par les Etats parties dans 
l'application du pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
L'application du pacte relatif aux droits civils et politiques est contrôlée par un autre 
organe composé d'experts indépendants : le Comité des droits de l'homme. 

I ) Le pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

Les droits reconnus dans le pacte un international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels sont notamment le droit au travail, la liberté de choisir un emploi, 
le droit de jouir de conditions de travail justes et favorables, le droit à une rémunération 
égale pour un travail de valeur égale, le droit à la sécurité et l'hygiène du travaill ainsi 
qu'au repos et aux loisirs. Le droit de former des syndicats et de s'y affilier, le droit de 
grève, le droit à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales, protection et 
assistance doivent être accordées à la famille et une protection spéciale aux mères et 
aux enfants. 

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant, y compris une nourriture, un 
vêtement et un logement suffisants. 

Le pacte reconnaît aussi le droit qu' a toute personne d'être à l'abri de la faim, le droit 
de jouir du meilleur état de santé physique et morale et le droit à l'éducation. 

2) Le pacte international relatif aux droits civils et politiques : 
D'autre part, de son côté le pacte international relatif aux droits civils et politiques 

garantit à chacun le droit à la vie. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie. Nul 
ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, nul ne sera tenu en esclavage, nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou 
d'une détention arbitraire. 
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Le pacte garantit également la liberté de circuler. Il impose des restrictions à 
l'expulsion des étrangers se trouvant légalement sur le territoire d'un Etat partie. Le 
pacte prévoit que tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice et prévoit 
aussi des garanties en matière de procédure pénale et civile. 

La rétroactivité de la législation pénale est interdite et chacun a droit à la 
reconnaissance de sa personnalité juridique. Nul ne peut être l'objet d'immixtions 
arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa 
correspondance. 

En outre toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 
ainsi que la liberté d'expression. Le droit de réunion pacifique est reconnu ainsi que 
le droit de s'associer librement. 

Le pacte prévoit l'interdiction de toute propagande en faveur de la guerre et de tout 
appel à la haine nationale, raciale ou religieuse. 

Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l'homme et à la femme 
à partir de l'âge nubile. Tout enfant a droit aux mesures de protection qui lui sont 
nécessaires et a le droit d'acquérir une nationalité. 

Le pacte reconnait à tout citoyen le droit de prendre part à la direction des affaires 
publiques et d'accedcr, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays. ' 4)  

3) Le protocole facultatif se rapportant au pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 

Quant au protocole facultatif c'est un instrument qui complète le pacte, il est entré 
en vigueur en 1976 en même temps que le pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. Les Etats qui adhèrent au protocole facultatif donnent au comité des 
droits de l'Homme, crée en vertu du pacte, le pouvoir de recevoir des communications 
émanant de particuliers qui prétendent être victimes d'une violation d'un des droits 
énoncés dans le pacte. En pratique, le comité accepte également des communications 
de représentants légaux ou de proches parents de ces particuliers si les intéressés ne 
sont pas en mesure de présenter la documentation eux-mêmes. 

Lorsqu'une communication a été déclarée recevable, le comité réuni à huis clos, 
l'examine et discute du bien fondé de la demande. 

Lorsque le comité a achevé l'examen de la plainte déposée par le particulier et de 
la réponse de l'Etat partie, il peut faire savoir si, selon lui, les droits garantis par le pacte 
ont été respectés ou non. 

(4) Les deux pactes ont été ratifiés par le Maroc le 3 mai 1979. 
(5) lie protocole facultatif n'engage pas le Maroc qui ne l'a pas encore ratifié. 
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Chapitre II : Les instruments des droits de l'homme à vocation régionale 

Nous examinerons à cet égard les textes européens, les textes interaméricains ainsi 
que les textes africains en matière de droits de l'homme. 

A) Les textes européens 

Le traité instituant la Communauté EconomiqueEuropéenne ne contient que de 
rares dispositions sur les droits de l'Homme. Les Etats signataires s'affirment résolus 
à sauvegarder la paix et la liberté (préambule) et à abolir les restrictions à la libre 
circulation des personnes. Le statut du Conseil de l'Europe (5 Mai 1949) est beaucoup 
plus précis. Le but de l'Organisation est de sauvegarder et promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont le patrimoine commun des Etats membres et de favoriser leur 
progrès économique et social. Ce but sera poursuivi par la sauvegarde et le 
développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

A cet égard le Conseil de l'Europe élabora deux textes très importants : la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales et la charte sociale européenne auquels il faut ajouter l'Acte final 
d'Helsinki. 

a) La convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales 

La convention européenne des droits de l'homme a été signé à Rome le 4 Novembre 
1950 et est entrée en vigueur le 3 Septembre 1953. Très riche et très détaillée, elle 
protège les droits de la personne humaine, garantit les biens des personnes physiques 
et morales ainsi que les libértés individuelles et collectives, reconnait les droits 
judiciaires. De ce point de vue, il ne saurait être question de mettre en doute son 
importance. Mais elle contient diverses restrictions générales et spéciales, aux libertés 
reconnues.Il doit s'agir de mesures nécessaires conformes aux exigences d'une société 
démocratique, et destinées à garantir l'ordre public, la santé, la morale et la sécurité 
nationale. 

D'autre part afin d'assurer le respect des engagements résultant pour les hautes 
parties contractantes de la convention européenne des droits de l'homme, il est institué 

- une commission des droits de l'homme 
- une cour européenne des droits de l'homme 

L'orginalité de cette convention c'est, entre autres, son article 25 qui stipule que "la 
Commission peut être saisie d'une requête adressée au Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou 
tout groupe de particuliers, qui se prétent victime d'une violation par l'une des hautes 
parties contractantes des droits reconnus dans la présente convention..." 

b) La Charte sociale européenne 

La charte sociale européenne, signé à Turin (Italie) le 18 Octobre 1961, est le 
pendant, dans le domaine économique et social, de la convention européenne des 
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droits de l'homme. Elle est entrée en vigueur le 26 Février 1965. La Charte consacre 
les principaux droits économiques et sociaux : droit au travail, liberté syndicale, droit 
de grève, protection du travail des enfants et des femmes, droit à la formation 
professionnelle, droit à la sécurité sociale. Elle n'a pas pour effet de conférer 
directement des droits aux ressortissants des Etats parties. Mais eue contient un 
intéressant mécanisme d'engagement de la part des Etats. Ceux-ci au moment de la 
ratification, peuvent écarter certains articles. Seulement, ils doivent adhérer à un 
"noyau minimum" de règles obligatoires. 

c) L'acte final d'Helsinki : ler Août 1975 

Il existe enfin une troisième dimension des droits de l'homme en Europe : celle de 
l'acte final d'Helsinki qui lie 34 Etats du vieux continent plus l'Amérique du Nord 
(les Etats-Unis et Canada) . 

On sait que ce document paneuropeen a codifié les règles de la coexistence 
pacifique entre l'Est et l'Ouest dans une Déclaration énumérant les dix grands 
principes devant régir les relations mutuelles entre les participants. Ce décalogue 
définit le "code de bonne conduite" de la détente. En réalité l'intérêt majeur de l'Acte 
se trouve pour nous dans la troisième corbeille qui recouvre le problème du respect des 
droits de l'homme. Ainsi le septième principe du décalogue est tout entier consommé 
au "respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, y compris la liberté 
de pensée, de conviction" et le huitième de l'égalité des droits des peuples et du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes" . 

L'occident a profité de la C. S. C. E. pour enrichir la notion de "détente" en lui 
donnant un aspect à visage humain. Cette politique doit bénéficier non seulement aux 
Etats mais également aux peuples qui souffrent et qui aspirent à plus de liberté et à 
moins d'arbitraire. 

Quand au champ d'application de la troisième corbeille d'Helsinki intitulé 
pudiquement "coopération dans les domaines humanitaires et autres" . Il englobe les 
quatre rubriques suivantes : 

I - CONTACTS ENTRE LES PERSONNES 

- contacts et rencontres règulieres sur la base des liens de famille ; 

- réunion de familles ; 

- mariage entre citoyens d'Etats différents ; 

- déplacement pour raisons personnelles ou professionnelles ; 

- amélioration des conditions du tourisme, à titre individuel ou collectif ; 

- rencontres entre jeunes ; 

- sports, développement des contacts. 

II - INFORMATIONS 

- amélioration de la diffusion de l'information (parlée, filmée et écrite, de l'accés 
à l'nformation et de l'échange d'informations) 
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- coopération dans le domaine de l'information ; 

- améliorations des conditions de travail des journalistes. 

HI - COOPERATIONS ET ECHANGE DANS LE DOMAINE DE LA 
CULTURE 

- extension des relations ; 

- connaissance mutuelle ; 

- échange et diffusion ; 

- accès 

- contacts et coopération ; 

- domaine et formes de coopération ; 

IV - COOPERATION ET ECHANGE DANS LE DOMAINE DE 
L'EDUCATION 

- extention des relations ; 

- accés et échanges ; 

- science ; 

- langue et civilisations étrangères ; 

- méthodes pédagogiques ; 

- minorités nationales ou cultures régionales. 

B) Les textes interaméricains 

Plusieurs textes importants ont été adoptés lors de la neuvième conférence 
internationle américaine de Bogota (Mars-Mai 1948) : la déclaration américaine des 
droits et devoirs de l'homme, la Charte internationale américaine des garanties 
sociales et deux conventions sur les droits politiques et les droits civils de la femme. 
Cette oeuvre n'était pas négligeable mais il n'existait pas l'équivalent de la convention 
européenne, c'est-à-dire un texte ayant une force juridique. C'est le 22 Novembre 1969 
que fut adoptée "la convention américaine des droits de l'homme" à Costa Rica. C'est 
un texte assez long (82 articles) qui garantit les droits civils et politiques traditionnels 
ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels. 

L'orientation prédominante de la convention de San Jose s'est faite d'avantage vers 
la tutelle des droits civils et politiques que vers celle des droits économiques, sociaux 
'et culturels. En effet, dans ce dernier genre de droits, la convention américaine se 
borne à établir l'engagement des parties à prendre des mesures visant à assurer 
progressivement la pleine jouissance, dans le cadre des ressources disponibles. 

Les principaux droits prévus dans le système interaméricain de protection sont : les 
droits relatifs à l'intégrité de la personne (intégrité personnelle, interdiction de 
l'esclavage et de la servitude, liberté et sécurité personnelle, protection de l'intimité) 
les droits inhérents à l'intégration de la personne au corps social (égalité et non-
discrimination, reconnaissance de la personalité juridique, droit à la nationalité, droits 
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politiques) ; les droits juridiques (droit à un procès équitable et de non-rétroactivité, 
indémnité pour erreur judiciaire, garanties dues à l'accusé) , les libertés (liberté de 
conscience et de religion, liberté de pensé et d'expression, liberté d'association, liberté 
syndicale, liberté de circulation et de résidence) ; et enfin les droits de la famille et de 
l'enfant. 

D'autre part le système inter-américain de protection des droits de l'homme a deux 
organes principaux qui sont la Commission et la Cour. La première peut exercer ses 
fonctions vis-à-vis de n'importe quel Etat membre de l'organisation des Etats 
américains, tandis que le second est appelé à agir, en principe, dans le cadre plus 
restreint de la Convention. 

Enfin il existe d'autres organes avec des fonctions spéci figues concernant les droits 
de l'homme, telle que la Commission inter-américaine des femmes. 

C) Les textes africains 

Dans le préambule de la charte de l'Organisation de l'Unité africaine signée à Addis 
Abéba le 25 Mai 1963, les Etats africains ont réaffirmé "leur" adhésion à la Charte des 
Nations Unies et à la Déclaration Universelle des droits de l'Homme, ces deux textes 
offrent une base solide pour une coopération pacifique et fructueuse entre les Etats. 
IL semble, donc, que c'est à l'Organisation elle-même que les Etats aient laissé le soin 
de développer la coopération internationale, et notamment entre-eux, dans le domaine 
des droits de l'homme, en prenant comme point de départ la Déclaration Universelle 
des droits de l'homme. 

Cette lacune du système institutionnel et normatif africain a été comblée en Juin 
1981 à Nairobi avec l'adoption par les chefs d'Etats et de gouvernements de l'O.U.A. 
,de la charte africaine des droits de l'homme et des peuples (6)  . De la lecture de cette 
charte africaine semble se dégager une acception médiane qui tendrait à fondre deux 
grandes conceptions des droits de l'homme. L'une appartenant à l'occident : droits 
civils et politiques, et l'autre aux pays socialistes : droits économiques, sociaux et 
culturels. Ces droits seraient à la fois opposables aux Etats africains et exigibles d'eux 
d'où la double dénomination "droits de l'homme et droits des peuples" . 

Il est à noter que la volonté des constituants et des juristes de protéger les droits de 
l'homme s'était manifesté durant les années soixante par la réunion de certains 
colloques relatifs au sort des libertés publiques et au principe de la primauté du droit 
exemple le colloque de Lagos en Janvier 1961 autour du thème de la primauté de droit 
appelé "loi de Lagos" ou la "Déclaration de Dakar de 1967 qui a fait ressortir qu'il ne 
peut y avoir différentes interprétations dans la dignité de l'homme et que l'homme noir 
doit respecter la primauté de droit au même titre que l'homme blanc, car les exigences 
de la primauté de droit sont les mêmes en Afrique que ce qu'elles sont ailleurs. 

(6).cette charte n'est pas ratifié jusqu'à présent par le Maroc 
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Il en résulte que les droits de l'homme doivent être "protégés par un régime de droit 
pour que l'individu ne soit pas contraint en suprême recours - comme le souligne la 
Déclaration Universelle - à la Révolte contre la tyrannie et l'oppression. 

La charte africaine des droits de l'homme et des peuples de Juin 1981 réserve sa 
première partie aux droits de l'homme (panoplie des droits civils et politiques) mais 
aussi se réfère aux devoirs de ce dernier, particulièrement envers sa famille et la société 
à laquelle il appartient. Ainsi au termes de l'article 29 de cette charte l'individu a le 
devoir "de préserver le développement harmonieux de la famille et d'oeuvrer en faveur 
de la cohésion et du respect de cette famille, de respecter à tout moment ses parents 
de les nourir et de les assister en cas de nécessité" . 

En outre, le même article dans son paragraphe 8 poursuit que tout individu a le 
devoir "de contribuer au mieux de ses capacités, à tout moment et à tous les niveaux,à 
la promotion et à la réalisation de l'Unité Africaine" . 

Il y est fait également mention à certains droits collectifs tels le droit des peuples 
à l'existence et l'autodetermination (art. 20) le droit des peuples à disposer librement 
de leurs richesses et ressources naturelles (art. 21) Le droit des peuples au 
développement économique social et culturel (art. 22) . Le droit des peuples à la paix 
et à la sécurité tant sur le plan national que sur le plan international (art. 23) et le droit 
des peuples à un environnement satisfaisant (art. 24). 

La deuxième partie de la charte a trait aux mesures de sauvegarde des droits de 
l'homme (création d'une commission africaine des droits de l'homme et des peuples, 
sa composition, ses compétences, ses procédures etc...). 

Ainsi, l'intemationalisPlion de la question des droits de l'homme a eu pour premier 
résultat de donner naissance à un "corpus" de règles, de normes, dont l'ensemble 
constitue une branche autonome du droit international général, à savoir : "le droit 
international des droits de l'homme" (7) . 

(7).Voir à ce propos le manuel de l'UNESCO. Les dimentions internationales des droits de l'nomme UNESCO, Paris, 
1978. 
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L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LES DROITS DE 
L'HOMME 

L'intérêt porté par les Nations-Unies à la protection et à la promotion des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales vient directement du fait que la communauté 
internationale s'est rendue compte que "la reconnaissance de la dignité inhérente à tous 
les membres de la famille humaine et leurs droits égaux et inaliénables constitue le 
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde" et du fait que les Etats 
membres de l'ONU se sont engagés en conséquence "à assurer en coopération avec 
l'ONU, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales". 

Les fondateurs de l'ONU ont donc clairement exprimé leur profond attachement 
aux droits de l'homme. C'est de l'épreuve de la guerre qu'est, en fait, née la conviction 
générale que la protection internationale effective des droits de l'homme est une des 
conditions indispensable de la paix mondiale et des progrés de l'humanité. 

Il convient donc d'examiner les organes de l'ONU compétents en matière de droits 
de l'homme avant d'étudier la conception générale onusiènne dans ce domaine. 

Chapitre I : LES ORGANES ONUSIENS COMPETENTS EN 
MATIERE DE DROITS DE L'HOMME 

Nous verrons à ce propos l'Assemblée générale et ses organes subsidiaires, le 
Conseil Economique et Social et ses organes subsidiaires ainsi que les organes établis 
en application des instruments des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme. 

A) L'Assemblée générale et ses organes subsidiaires 

En général, les questions inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée générale en 
matière de droits de l'homme sont reprises du rapport du Conseil économique et social 
ou procèdent de décisions antérieures de l'Assemblée tendant à l'examen de points 
particuliers. 

Depuis 1948, date de l'adoption de la Déclaration Universelle des droits de 
l'homme, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté de nombreuses 
déclarations ou conventions portant sur des sujets relatifs aux droits de l'homme, 
comme le génocide, la discrimination raciale, l'apartheid, les réfugiés, les apatrides, 
les droits de la femme, l'esclavage, le mariage, les enfants, la jeunesse, les étrangers, 
l'asile, les handicapés physiques et mentaux, le développement et le progrès social, les 
droits de l'enfant ... 

La plupart des questions relevant des droits de l'homme sont renvoyées par 
l'Assemblée générale à sa troisième commission qui s'occupe des questions sociales, 
humanitaires et culturelles. 

Parmi les organes subsidiaires de l'Assemblée générale s'occupant des droits de 
l'homme, on peut citer le Comité spécial chargé d'examiner la situation en ce qui 
concerne l'application de la déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 

— 66 — 



Ahmed B. SENDAGUE 

peuples coloniaux connu sous le nom de Comité spécial de la décolonisation, le 
Comité spécial contre l'apartheid, le Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques 
israeliennes affectant les droits de l'homme de la population des territoires occupés et 
le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien. 

B) Le Conseil Economique et social et ses organes subsidiaires 

Aux termes de l'article 62 de la Charte des Nations Unies le Conseil Economique 
et Social peut "faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales pour tous" . Il peut aussi préparer des projets 
de convention pour les soumettre à l'Assemblée générales et convoquer des 
conférences internationales consacrées à des questions relatives aux droits de 
l'homme. 

Pour l'aider dans l'examen des questions se rapportant aux droits de l'homme, le 
Conseil a crée la commission des droits de l'homme et la commission de la condition 
de la femme. La Commission des droits de l'homme a, à son tour, crée la sous-
commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorités. Une sous-commission de la liberté de l'information et de la presse crée par 
la commission en 1947 a été dissoute après une dernière session en 1952 . 

De temps à autre, le Conseil constitue des comités spéciaux composés de 
représentants des Etats membres, d'experts nommés par leurs gouvernements ou de 
personnalités éminentes siègeant à titre individuel. IL a aussi, à l'occasion nommé ou 
autorisé le Secrétaire général à nommer, des rapporteurs spéciaux ou des comités 
d'experts chargés d'établir des rapports sur des questions techniques. 

a) La Commission des droits de l'homme 

Crée en 1946 par le Conseil économique et social, la Commission des droits de 
l'homme qui se réunit chaque année est le principal organe en matière de droits de 
l'homme : elle peut connaître de toute question se rapportant aux droits de l'homme. 

La Commission qui comprenait à l'origine 18 membres est aujourd'hui composée 
de 53 Etats membres, élus pour 3 ans. Elle se réunit chaque année pendant 5 ou 6 
semaines. 

Elle effectue des études, prépare des recommandations et élabore des projets 
d'instruments internationaux concernant les droits de l'homme. Elle entreprend 
également certaines tâches spéciales que lui confie l'Assemblée Générale ou le 
Conseil Economique et Social. Elle peut notamment enquêter sur des allégations 
concernant des violations des droits de l'homme et examiner des communications 
relatives à ces violations. Elle coopère étroitement avec tous les autres organes de 
l'O.N.U. compétents dans le domaine des droits de l'homme. 

Seuls les membres de la commission ou leurs suppléants ont le droit de vote. 
Toutefois, la commission peut inviter tout Etat à participer à la discussion de toute 
question qui, à son avis, intéresse particulièrement cet Etat. Elle peut aussi inviter tout 
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mouvement de libération nationale reconnu par l'Assemblée générale à participer à la 
discussion de toute question qui intéresse cc mouvement. 

Pour l'aider dans ses travaux, la Commission a crée un certain nombre d'organes 
subsidiaires, dont la sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités en 1947 et qui comprend 26 experts élus par la 
Commission des droits de l'homme pour une période de 4 ans. 

Ces dernières années la commission des droits de l'homme a crée des organes pour 
étudier les problèmes des droits de l'homme qui se posent dans certains pays et dans 
certaines situations. 

Il existe actuellement le groupe spécial d'experts sur l'Afrique australe, le groupe 
international surl'élimination et la représsion du crime d'apartheid, le groupe de travail 
chargé d'étudier les situations qui semblent révéler des violations flagrantes, 
constantes et systématiques des droits de l'homme, le groupe de travail sur les 
disparitions forcées ou involontaires, le groupe de travail d'experts gouvernementaux 
sur le droit au développement, le groupe de travail sur l'analyse globale des moyens 
mis en oeuvre pour encourager et développer davantage le respect des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. De plus la commission utilise divers moyens 
pour lutter contre les violations des droits de l'homme, par exemple, elle charge des 
experts rapporteurs spéciaux d'enquêter sur la situation des droits de l'homme soit dans 
tel pays soit en ce qui concerne des sujets précis, comme les exécutions sommaires ou 
arbitraires, l'intolérance religieuse ou les exodes massifs. 

b) La Commission de la condition de la femme 

Cette commission a été crée par le conseil économique et social en 1946.   Elle a 
pour fonction de présenter : 

- des recommandations et des rapports au conseil économique et social sur le 
développement des droits de la femme. 

- ainsi que les recommandations sur les problèmes présentant un caractère 
d'urgence dans le domaine des droits de l'homme en vue de rendre effective l'égalité 
de principe entre les droits de l'homme et ceux de la femme. 

La commission est composée de 43 membres de l'O.N.U. élus par le Conseil pour 
une durée de 4 ans. 

La Commission de la condition de la femme adopte ses propres résolutions et 
décisions et élabore des projets de résolutions et décisions qu'elle recommande pour 
examen au Conseil Economique et Social. 

c) Les organes établis en application des instruments des Nations-Unies relatifs 
aux droits de l'homme 

Ces organes sont : 

- Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale : crée en 1970 
conformément à l'article 8 de la convention internationale sur l'élimination de toutes 
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les formes de discrimination raciale, il se compose de 18 experts élus par les Etats 
parties à la conve.ition parmi leurs ressortissants. Ils sont élus pour 4 ans et siègent 
à titre individuel. 

- Le Comité des droits de l'homme : crée en 1977 en application de l'article 28 du 
pacte international relatif aux droits civils politiques, il est composé de 18 experts élus 
par les Etats parties au pacte parmi leurs ressortissants pour une période de 4 ans et 
siègent à titre individuel. 

- Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels : crée en 1985 par le 
Conseil économique et social, il est composé de 18 experts qui siègent à titre personnel 
pour un mandat de 4 ans parmi les ressortissants des Etats parties au pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

- Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes : constitué 
en 1982 en application de l'article 17 de la convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes, ce Comité est composé de 23 experts 
élus pour une durée de 4 ans. 

- Le Comité contre la torture : institué en 1987 conformément à l'article 17 de la 
convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants de comité est composé de 10 experts élus par les Etats parties à la 
convention parmi leurs ressortissants pour un mandat d 4 ans. 

Cette liste n'est pas exhaustive car il existe d'autres comités , exemple : Comité des 
Droits de l'enfant. Ceci dit, plusieurs organes de l'O.N.0 sont parfois appelés à 
s'occuper des questions de droits de l'homme. C'est le cas de Conseil de Sécurité de 
la commission du droit international et de la cour international de Justice. 

Qu'en est-il donc de la conception générale onusienne en matière de droits de 
l'Homme ? 

Chapitre II : LA PHILOSOPHIE ONUSIENNE DES DROITS DE 
L'HOMME 

Le forum mondial de l'O.N.U. reste le centre privilégié où s'harmonisent les efforts 
des Nations pour : 

- préserver les générations futures du fléau de la guerre ; 

- proclamer à nouveau la foi des peuples dans les droits fondamentaux de l'homme 

- créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations du droit international ; 

- favoriser enfin le progrès social et instaurer de meilleurs conditions de vie dans 
une liberté plus grande. 

Tels sont les quatre buts assignés à l'organisation par la charte. La première 
formulation des droits de l'homme est apparue avec la Déclaration Universelle. Mais 
le texte de 1948 a été élaboré dans des conditions historiques particulières qu'il 
convient de rappeler. 
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Il est d'abord le produit des évènements de 1939-1945 présents à l'esprit de tous les 
Etats (nazisme, fascisme, racisme, génocide, torture, camps de concentration) . En 
second lieu, la majorité onusiènne est pro-occidentale, les Etats socialistes 
minoritaires et le tiers inonde pratiquement absent. 

Cependant le 16 Décembre 1977, sur proposition de sa 3ème commission, 
l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la résolution 32/130 (XXXII) 
intitulée "Autres méthodes et moyens qui s'offrent dans le cadre des organismes de 
L'O.N.U. pour mieux assurer la jouissance effective des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales" . Cette résolution est importante parce qu'elle traduit le 
nouveau rapport de force qui s'est instauré après les mutations des années soixante 
subsitution de la détente à la guerre froide, décolonisation, émergence du Tiers-
Monde, changement de la majorité à New-York. 

D'autre part à côté de la typologie traditionnelle et sous l'instigation de l'O. N. U. 
de nouveaux droits sont revendiqués aujourd'hui : droits à la paix, au désarmement à 
l'environnement, au développement, à une alimentation suffisante etc.. Les sujets de 
ces droits ne sont plus seulement l'individu, mais les peuples, voire l'humanité tout 
entière. On est passé ainsi des droits de l'homme de la 1 ère génération ou droits-
résistances au droits attributs et des droits de l'homme de la 2ème génération, droits-
exigences ou droits-créances aux droits de l'homme de la 3ème génération ou droits 
de "solidarité" comme aimaient l'appeler certains auteurs : il s'agit du droit au 
développement, à un environnement sain et écologiquement équilibré etc... de tels 
droits peuvent être réalisés que par la conjonction des efforts de tous les partenaires 
sociaux, nationaux et internationaux. 

En shématisant, on peut dire que la grille conceptuelle retenue par l'Assemblée 
générale repose sur les élément suivants. 

La notion d'indivisibilité et le concept de globalité, la priorité aux droits collectifs 
tels le droit à la paix, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et le droit au 
développement. 

Reprenons rapidement ces différents concepts : 

A) Interdépendance et indivisibilité de tous les droits de l'homme 

Tous les droits de l'homme et libertés fondamentales sont "indivisibles" et 
"interdépendants" . Conséquence directe de ce principe onusien : une attention égale 
et une considération urgente devront être accordées à la réalisation, la promotion et la 
protection tant des droits civils et politiques que des droits économiques, sociaux et 
culturels. 

La liaison entre ce que certains appellent les libertés formelles (ou bourgeoises) et 
les libertés réelles est formulée ainsi : "la jouissance complète des droits civils et 
politiques est impossible sans celle des droits économiques, sociaux, et culturels ; les 
progrès durables dans la voie de l'application des droits de l'homme supposent une 
politique nationale et internationale rationnnelle et efficace de développement 
économique et social" 
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Ce passage emprunté au paragraphe 13 de la proclamation de Téhéran de 1968 
reflète la position des Etats socialistes et des Etats du Tiers-monde qui mettent l'accent 
sur l'impératif du développement. 

B) La notion d'inaliénabilité et le concept de globalité 

La notion d'inaliénabilité vise les droits de l'homme, les libertés de la personne 
et les droits des peuples. Les droits des peuples font pendant aux droits des Etats 
qui, officiellement, les représentent. Mais il existe des contradictions si profondes 
entres les droits des uns et ceux des autres qu'il est devenu nécessaire de les 
distinguer. Un premier pas a été accompli dans ce sens sous l'impulsion de deux 
institutions - la fondation et la ligne internationale Lelio BASSO - qui ont permis 
l'adoption à Alger le 4 juillet 1976 (à l'occasion du bicentenaire de la Déclaration 
d'indépendance des Etats Unie) de la Déclaration Universelle des droits des peuples. 
Ce texte politico-juridique au service de la liberation des peuples comprend un 
préambule, sept sections et trente articles. Les droits reconnus aux peuples sont 
respectivement : 

- Le droit à l'existence, 

- Le droit à l'autodétermination politique, 

- Le droit à la culture, 

- Le droit à l'environnement et aux ressources communes, 

- Les droits des minorités. 

La dernière section traite des garanties et des sanctions de ces droits proclamés. 

Le concept de la globalité est la résultante des trois points précedents : les questions 
relatives aux droits de l'homme devront être examinées de façon globale en tenant 
compte aussi bien du contexte d'ensemble des diverses réalités dans lequel elles 
s'inscrivent que de la nécessité de promouvoir la pleine dignité de la personne humaine 
et le developpement et le bien-être de la société. 

Il est enfin demandé aux Etats membres de s'engager à des obligations spécifiques 
en ratifiant les instruments internationaux élaboré (ou en adhérant à ces instruments) 
et recommande à tous les organes du système des Nations-Unies de prendre en 
considération l'expérience et la contribution de l'ensemble des pays dans leurs activiés 
de définition des normes relatives aux droits de l'homme. 

C) Le droit à la paix internationale 

Juridiquement, le droit à la paix trouve son assise principalement dans la charte des 
Nations-Unies (préambule, Chapitre ler) , dans les statuts de l'UNESCO ("les guerres 
prenant naissance dans l'esprit des hommes, c'est dans l'esprit des hommes que doivent 
être élevées les défenses de la paix..." ) , dans les pactes de 1966, dans la proclamation 
de Téhéran de 1968 et dans la Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats (Résolution 25/25 du 
24 Octobre 1970) . 
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Depuis quelques années, l'O.N.U. a entrepris une sorte de codifications du "droit 
à la paix" en adoptant toute une série de textes sur le renforcement de la sécurité 
internationale ouvrant ainsi la porte aux travaux de l'UNESCO sur la même matière. 

Mais le couronnement de ce long processus - le texte qui va cristaliser le droit qui 
s'ébauche empiriquement depuis 1945 - est l'adoption par l'Assemblée générale de 
l'O.N.U. le 15 Décembre 1978, d'une "Déclaration sur la préparation des sociétés à 
vivre dans la paix" (Résolution 33/73) . 

Le droit à la paix est reconnu aux individus, aux Etats et à l'ensemble de l'humanité. 
Parce que c'est la valeur suprême, il faut préparer les sociétés à vivre ensemble et à 
cooperer dans un esprit de confiance mutuelle et de compréhensions sur un pied 
d'égalité. 

Mais si le respect des droits de l'homme et une condition de la paix, il n'est pas 
douteux, et que la paix elle-même est un droit de l'homme, il faut -au delà de la paix-, 
reconnaitre à l'homme le droit de réclamer le désarmement qui en est le corollaire 

logique . Le droit de l'homme au désarmement n'est que le prolongement naturel du 
droit de vivre dans la paix. 

Les articles 11 et 26 de la Charte des Nations-Unies confient à l'Assemblée 
générale et au Conseil de sécurité le soin de s'occuper de cette délicate question. La 
première peut étudier les principes régissant le désarmement et la règlementation des 
armements et faire sur ces principes des recommandations. Au second, il incombe 
d'élaborer des plans afin de favoriser l'établissement et le maintien de la paix et de la 
sécurité internationale en ne détournant vers les armements que le minimum des 
ressources humaines et économiques du monde. il  y a là un point d'ancrage, un point 
d'appui juridique intéressant. 

A ce propos la proclamation de Téhéran du 13 Mai 1968 contient un paragraphe 
(19) d'une aveuglante clarté : 

"Le désarmement, lit-on, libérerait d'immenses ressources humaines et 
matérielles, actuellement consacrées à des fins militaires. Il faudrait mettre ces 
ressources aux services des droits de l'homme et des libertés fondamentales. le 
désarmement général et complet est l'un des plus hautes aspirations des peuples". Peu 
après, le 11Décembre 1969. La Déclaration sur le progrès et le développement dans 
le domaine social reconnait qu'il est urgent de consommer aux oeuvres de paix et de 
progrès social les ressources qui sont dépensées en armement et gaspillées pour 
entretenir des conflits et semer la destruction. Ici s'établit un lien entre désarmement 
et développement. L'O.N.U. consacrera solennellement cette liaison en lançant les 
décennies du désarmement et du développement. 

D) Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes 

Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes s'est affirmé progressivement dans les 
faits et dans les textes à partir de la fin du XVillème siècle, mais il a fallu attendre la 
deuxième moitié du XXème siècle, pour qu'il soit proclamé officiellement dans un 
traité-loi de portée universelle . 
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Le formidable choc de 1939-1945 bouleverse tout : la carte du monde, le tracé des 
frontières, le sort de millions d'hommes, les règles du droit international. La 
S.D.N.disparait, l'O. N. U. la remplace. Contrairement aux statuts de sa devancière 
cette nouvelle organisation politique à vocation universelle contient dans les siens le 
droit à l'auto-détermination. 

En effet la Charte de l'O. N. U. le cite à deux reprises : l'article 1 paragraphe 
2 mentionne que l'un des buts de l'O. N. U. est de "développer entre les nations des 
relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droit des peuples 
et de leur droit à disposer d'eux-mêmes..." . L'article 55 reprend exactement la même 
formulation. 

D'autre part, après 1945, la majorité anti-colonialiste de l'O. N. U. va s'appuyer sur 
la charte et forger les instruments juridiques permettant d'accélerer le processus de 
décolonisation. Les choses iront très vite en dépit des résistances de certains Etats et 
l'évènement décisif, déterminant se produit le 14 Décembre 1960, date à laquelle 
l'Assemblée générale vote la fameuse Résolution 1514 (XV) intitulé "Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux" . Ce texte capital 
constitue la "Charte de la décolonisation" . 

En 1961, pour mettre en oeuvre cette Déclaration, l'Assemblée générale crée le 
Comité Spécial - le comité des 24 - plus connu sous le nom de "Comité de la 
décolonisation" . Le principe des droits des peuples à disposer d'eux-mêmes devient 
ainsi un droit juridique que les Etats ont tenu à incorporer dans les deux pactes 
concernant les droits de l'homme de 1966 (articles ter commun aux deux pactes) . 
Indiscutablement, le droit à l'autodetermination s'exerce non pas isolément mais 
collectivement. L'autodetermination est aux peuples ce que la liberté est aux 
individus. Pour disposer de soi-même il faut vivre libre dans un Etat libre. Il s'agit donc 
d'un droit individuel et collectif, d'où son intégration dans les deux pactes onusiens. 

Cependant si le droit à l'autodetennination est une condition nécessaire de la 
protection nationale et internationale des droits de l'homme, il n'est pas une condition 
suffisante car l'indépendance d'un peuple et son accession à la souveraineté 
n'impliquent pas forcément la fin de l'aliénation de l'individu. Les dictatures africaines 
et asiatiques sont à cet égard des exemples éloquants. 

Ainsi la promotion de la protection des droits de l'individu passent bien par le droit 
à la paix et le droit à l'auto-détermination. A ces deux priorités il convient d'ajouter un 
troisième droit d'importance tout aussi fondamentale : le droit au développement. 

E) Le droit au développement et l'instauration du nouvel Ordre Economique 
International 

Le lien entre le développement et droits de l'homme n'est pas tout à fait inconnu. 
Michel Virally dans son maître livre "l'Organisation mondiale") a très bien démontré 

(8) VIRALLY (Michel) . L'organisation mondiale, A Colin, Paris, 1972. 
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que l'idéologie du développement fait partie intégrante et intégrale de l'idéologie de 
l'O.N. U. au même titre que la décolonisation, les droits de l'homme et le désarmement. 

Les premières études juridiques sur la question de droit au développement ont eu 
lieu dans des séminaires consacrés aux droits de l'homme dans les pays en 
développement (Dakar, Février 1966, Nicosie, Juillet 1969, Lusaka, Juin 1970 etc...) 
En 1972 M. Mbaye publie un article remarquable dans la Revue des droits de l'homme 
dans lequel il pense qu'il n'y a pas de droits de l'homme sans droit au développemerr,' 9) 

 Deux ans plus tard, les textes adoptés par l'O.N.U. sur le "Nouvel Ordre Economique 
INternational" (Déclaration et programme d'action du 1er Mai 1974) font du 
développement un impératif mondial. Mais l'évènemnt décisif s'est produit le 21 
Février 1977 où la Commission des droits de l'homme des Nations UNies adopte par 
consensus la résoulution (XXXIII) à laquelle on ne cessera de se référer. Dans ce 
document, elle souligne la responsabilité et le devoir de tous les membres de la 
communauté internationale de créer les conditions nécessaires pour la réalisation des 
droits économiques, sociaux et culturels comme moyen essentiel d'assurer la 
jouissance réelle et effective des droits civils et politiques. Elle lance en outre un appel 
à tous les Etats pour qu'ils prennent des mesures tant au niveau national 
qu'international pour supprimer tous les obstacles et promouvoir toutes actions qui 
assureront la jouissance des droits. 

Ce processus a été couronné par l'adoption par l'Assemblée générale des Nations 
Unies, d'une déclaration sur le droit au développement en Décembre 1986. 
(Résolution 41/128). 

Quand à la nature de ce droit au développement, il faut dire que c'est un droit non 
pas unidimenssionnel mais multidimensionnel, on peut dire qu'il fait la synthèse de 
l'ensemble des droits de l'homme. C'est un droit de l'homme de la troisième génération 
affirme Karel Vasak (10) . Droit individuel et collectif, le droit au développement est 
avant tout, quand à son contenu et à sa portée, un droit différent des droits de l'homme 
que nous avons l'habitude de connaitre. 

Il reste que la mise en oeuvre du droit au développement peut se concevoir à tous 
les niveaux de l'activité internationale, régionale, nationale et locale. En d'autres 
termes, il passe au niveau international pour l'instauration d'un Nouvel Ordre 
Economique International (N.O.E.I.) plus juste et plus équitable, axé sur une 
restructuration et une démocratisation des relations économiques, politiques et 
juridiques internationales. C'est ce qui ressort, en définitive, de la philosophie 
"onusienne" en matière de droits de l'homme et de développement exposée dans 
plusieurs textes relatifs à ce sujet. 

(9) MBAYE (Kéba) . Le droit au développement comme un droit de l'homme. 
Revue des droits de l'homme. Vol. 2-3 1972 PP 503-534. 

(10) VASAK (Karel) courrier de l'UNESCO, 
Novembre 1977 P 29 
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CONCLUSION GENERALE 

En guise de conclusion, on peut noter de plus en plus, cette prise de conscience 
mondiale favorable à cette noble cause qui est celle du respect des droits de l'homme 
et des libertés individuelles et collectives. L'opinion publique fait aussi, de plus en 
plus, pression sur les gouvernements pour qu'ils respectent les droits élémentaires de 
l'individu. Les associations de défense des droits de l'homme et autres, les 
intellectuels, les organisations non-gouvernementales (O.N.G.), les organisations 
inter-gouvernementales (O.I.G.) pour ne citer que ceux-là, militent activement pour 
"humaniser l'humanité" , d'autant plus qu'aux Nations Unies, tous les experts et 
spécialistes s'accordent à dire que le XXI ème siècle sera le siècle des droits de 
l'homme et de la démocratie dans le monde. Les évènements récents en Europe de 
l'Est, et les changements de tactique politique dans certaines parties d'Afrique (fin du 
monopole du parti unique et retour au pluralisme politiques : exemples en Côte 
d'îvoire, Gabon, Algérie, Mozambique, Zambie, Congo etc...) confirment cette 
analyse. Enfin, at least but not last, cette science nouvelle en voie de formation 
commence à pénétrer lentement mais sûrement dans les écoles, les collèges, 
les lycées et les facultés car la défense des libertés passe d'abord par un effort 
d'éducation à tous les niveaux. 
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LE CONFLIT IRAKO-KOWEITIEN : 
Conflit inter-arabe ou conflit mondial ? 

Amina BELOUCHI • 

Le Monde arabe constitue, depuis l'accession des Etats arabe à l'indépendance ; un 
vaste laboratoire de conflits aux origines et aux formes diverses (1) . 

Aussi, et même si la plupart de ces conflits n'ont provoqué que de simples tensions 
ou affrontements mineurs, certains en revanche, ont abouti à des conflits plus 
violente) . Le conflit irako-koweitien d'août 1990 en constitue une illustration 
marquante. 

Cependant, malgré la réelle division du Monde arabe, l'arabité constitue une 
constante du discours politique. Certes: celle-ci connaît bien des aléas et des 
interprétations divergentes mais elle demeure une valeur sûre dans les relations inter-
arabes. Ce qui explique que, les conflits entre les Etats arabes, ont toujours revêtu 
l'aspect d'une guerre civile ou d'un désordre momentané au sein d'une même 
communauté. 

Le conflit irako-koweitien échappe désormais à cette logique. Cette constatation 
suscite au moins deux interrogations : 

- s'agit-il d'un conflit inter-arabe classique ? (I) 
- s'agit-il d'un conflit qui marque l'avènement d'un ordre international nouveau ? 

(II). 

(*) Maitre assistant à l'ENAP 
(1) Ceux-ci peuvent être classés en trois catégories : 

- Les conflits frontaliers causés par l'existence de problèmes de voisinage et de démarcation. 
C'est le cas des conflits opposant et pour ne citer que les plus significatifs : 
L'Algérie et le Maroc, le Maroc et la Mauritanie, l'Algérie et la Tunisie, l'Egypte et le Soudan, l'Irak 
et le koweit, le koweit et l'Arabie Saoudite, l'Arabie Saoudite et le yemcn du Sud, les deux yemen, le 
Sultanat d'Oman et les Emirats Arabes Unis. 
- Les conflits idéologiques provoqués par la diversité idéologique du Monde arabe renforcée par l'ex 
rivalité Est-Ouest. Il s'agit notamment du conflit Egypto-saoudien à propos du yemcn, du conflit entre 
les deux yemen et du conflit egypto-libyen. 
- Les conflits ethniques dus à l'existence à l'intérieur des Etats arabes de certaines minorités qui se 
distinguent par leur particularités ethniques, religieuses et linguistiques. Cette situation a souvent 
provoqué des conflits nitr-étatiques. Les conflits du Liban, de l'Irak et du Soudan en sont des exemples 
révélateurs. 
Voir annexe I. Tableau sur les conflits armés dans le Monde arabe depuis 1945. 

(2) La diversité des conflits inter-arabes ne rend pas aisé l'étude de la totalité des conflits exsitants dans 
le Monde arabe. Il s'agira donc dans le cadre de cette étude de faire allusion seulement aux conflits 
armés entre les Etats arabes à l'exclusion de toute autre forme de différend ou de tension à savoir: 
guerre civile dans un Etat arabe, Cf. A. BELOUCHI "Les conflits armés entre les Etats arabes" 
Mémoire de D.E.S. Faculté de Droit. Rabat. 1985. 



LE CONFLIT IRAK-KOWEITIEN 

I - LA DIMENSION ARABE DU CONFLIT 

Le conflit irako-koweitien se présente à la fois comme l'avatar d'un conflit ancien 
(A) et comme un conflit mettant de nouveau en évidence les insuffisances du Monde 
arabe face aux conflits qui éclatent en son sein (B). 

A - Un nouveau avatar d'un conflit ancien 

Le 2 août 1990, le monde entier apprend que les forces armées irakiennes ont 
envahi l'Emirat du koweit. L'événement est de taille, mais le conflit en:lui même n'est 
pas nouveau. L'Irak a toujours considéré le Koweit comme une partie intégrante de son 
territoire. 

Dès les premiers jours de l'indépendance du koweit, le conflit éclate entre les deux 
Etats et pesera toujours dans l'avenir de leur relations. 

Ainsi et pour mieux comprendre la crise d'août 1990 importe-t-il de rappeler 
l'origine du conflit irako-koweitien (1) avant d'en analyser les différentes crises (2). 

1 - L'origine du conflit irako-koweitien 

A l'instar de tous les conflits inter-arabes, le conflit irako-koweitien trouve son 
origine dans l'histoire coloniale de cette région du monde. 

La frontière irako-koweitienne résulte d'un ensemble d'événements historiques 
étroitement liés à la présence ottomane puis anglaise dans la région. Ce qui explique 
que le Koweit a été d'abord, partie intégrante de la province ottomane de BASRA, 
ensuite, protectorat anglais en 1899 et autonome sous protectorat britannique en 1913. 

Or, en tant que successeur de l'empire ottoman en Mésopotamie, l'Etat irakien va 
revendiquer des droits sur le Koweit sous-préfecture de la wilayat de Basra 
aujourd'hui irakienne ' 3) . 

Selon Bagdad il n'existe guère de frontière entre l'Irak et le Koweit. A ce propos, 
l'Irak soutient qu'il n'a jamais reconnu le traité de 1899 instaurant le protectorat 
britannique sur le koweit arguant que l'Etat vassal ne peut entrer en accord avec une 
puissance étrangère qu'après l'approbation de l'Etat suzerain (4 ). 

La thèse irakienne est refutée parle gouvernement de Koweit qui fonde sa position 
sur la séparation du Koweit de l'Irak énoncée dans les accords de Lausanne de 
1923 (5)  notamment dans ses articles 16 et 27 d'où il ressort que la Turquie renonce à 

(3) Crée à la suite de la première guerre mondiale, l'Irak résulte de l'éclatement de l'empire ottoman. Son 
territoire constitué des trois Wilayats : MOSOUL, BASRA et BAGDAD - fut soustrait aux turcs en 
Mésopotamie. 

(4) Ce traité est selon le gouvernement irakien "un acte illégal, falsifié, intemationalernent inacceptable, 
contracté frauduleusement par le cheikh AL SABAH du koweit à l'insu de la population du koweit 
et des autorités légales irakiennes". Fiches du monde arabe. Conflit irako-koweitien" Documentation 
Française, Paris. 

(5) Conclus entre les alliés et la Turquie. Voir texte in Recueil des traités internationaux. Société des 
Nations. Tome. XXVII. 1924. 
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tous ses droits au delà de ses frontières. La position du Koweit est donc, celle d'une 
ancienne possession ottomane et non celle d'une sous-préfecture de la province de 
BASRA. 

De plus, la thèse koweitienne s'appuie sur le statut juridique du koweit avant 
son indépendance. Le gouvernement koweitien soutient que l'autorité de l'empire 
ottoman sur l'émirat fut fictive. Les cheikhs du koweit jouissaient d'une liberté 
absolue concernant à la fois les affaires internes et externes (6) . Cette liberté a été 
manifeste lors de l'accord anglo-koweitien de 1899 établissant le protectorat 
britannique sur l'Emirat. 

Au lendemain de la 1 ère guerre mondiale, la Grande Bretagne reconnut le 
Koweit en tant qu'Etat autonome sous protectorat britannique. Depuis, aucun lien 
ne rattache l'Irak au Koweit. Mieux encore, les deux Etats confirment en 1932, par 
un échange de lettres, la délimitation de leur frontières retenue par les accords 
de 1923 (7). 

Mais, imprécise et assujettie à des interprétations divergentes, la frontière irako-
koweitienne est, depuis l'accession du Koweit à l'indépendance, une source constante 
de tensions voir même de conflits armés entre les deux Etats. 

2 - Les différents conflits irako-koweitien 

a - La crise irako-koweitienne de 1961 

Le 25 juin 1961, quelques jours après l'indépendance du Koweit, l'Irak revendique 
officiellement la principauté koweitienne déclarant que cette dernière fait partie 
intégrante de son territoire. 

Cependant, en dépit de la concentration des troupes irakiennes aux frontières et le 
débarquement des militaires britanniques aux koweit (8) , la crise de 1961 ne dégénere 
pas en conflit armé. Les efforts déployés par la ligue des Etats arabes permettent le 
réglement pacifique du différend. Le 20 juin 1962, le conseil de la ligue arabe 

(6) L'ancien gouverneur Turc à Bagdad - Midhat Pacha - écrit à ce propos : "Le gouverneur de 
Bagdad avait jadis cherché sans succès à annexer KUWEIT à BASRA. Mais la population du 
KUWEIT étant habituée à ne pas payer les taxes refusa". Cité par YSSAM. A. AZZAM. 
The international statues of the Persian 6 nef States. Revue Egyptienne de Droit International. 1959. 
P. 44. 

(7)Lors de la conférence d'Uqair entre Sir Percy Cox et les saoudiens en Novembre 19221a frontière entre 
l'Irak et le Koweit avait été tracée telle qu'elle avait été définie par la convention anglo-Turque de 1913 
qui délimitait la frontière koweito-ottomane selon une direction Est-Ouest : "La ligne de démarcation 
part de la côte à lembouchure du Khor Zubair vers le Nord- Ouest et passe immédiatement au sud 
d' oum - kasr, de Safouan et de Djebel - Sanam de façon à laisser ces endroits et leurs puits au Wilayat 
de Basra" . Pour plus de détail sur ce sujet, voir Henry LAURENS "Le contentieux territorial entre 
l'Irak et le Koweit" Maghreb, Machrek " n° 130 1990 . PP .14.24 . 

(8) A la suite de l'appel fait par le gouvernement koweitien à Londres d'assister le koweit sur la 
base du traité koweito - britannique de 1961. Le contingent présent au koweit comptait 5.000 
hommes. 
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approuve l'admission du koweit en tant qu'onzième membre de la ligue et entreprend 
de remplacer les troupes britanniques par une force arabe (9) . 

Une période de normalisation des relations entre les deux Etats s'ouvre à partir de 
1963. Le 4 octobre 1963, l'Irak reconnaît officiellement l'indépendance et la 
souveraineté du Koweit. Par la suite, et sous les auspices de la ligue arabe, les deux 
Etats confirment la délimitation intervenue en 1923. Ainsi, après avoir revendiqué le 
rattachement pur et simple du koweit, l'Irak finit par reconnaître son indépendance 
mais sans que la délimitation au sujet des frontières se précise ce qui explique que 
même si, le conflit territorial portant sur l'existence du koweit prend fin en 1963, un 
contentieux frontalier va de nouveau opposer les deux Etats à partir de 1964 
provoquant le conflit armé de 1973. 

b - Le conflit armé de 1973 

Le conflit au sujet des frontières entre l'Irak et le Koweit surgit à la suite de l'échec 
des négociations portant sur la délimitation des zones de prospections pétrolières sur 
le plateau continental du Golfe 0 ') . 

Des incidents frontaliers sont signalés et le 18 avril 1966 une division irakienne 
occupe une petite portion du territoire de l'Emirat (11)  pour s'en retirer quatre jours 
plus tard. 

Les relations entre les deux Etats restent inchangées et des symptômes de crise se 
manifestent de nouveau entre Bagdad et Koweit. Le 2 mars 197:3, les troupes 
irakiennes attaquent et occupent le poste frontalier de Sameta et d'oum kasr. Le 
gouvernement de Bagdad charge le secrétaire Général de la ligue arabe de faire savoir 
au gouvernement koweitien qu'il ne reconnaît plus la validité des accords de 1963. 
Cette fois ci, les revendications irakiennes portent sur les deux îles de Warba et de 
Boubyane (1 ')  principale ouverture de l'Irak sur le Golfe. Pays producteur de Pétrole, 
l'Irak a besoin d'un accès sur la côte du Golfe. Or, celui-ci lui est doublement bloqué 
à l'Est, par le contrôle iranien sur le chatt al Arab, à l'ouest par la présence koweitienne 
sur les îles de Warba et de Boubyane. 

L'enjeu stratégique paraît ainsi déterminant. Les revendications irakiennes portent 
soit, sur la cessession pure et simple des deux îles, soit sur leur location sur un bail 
emphytétique, soit seulement sur leur utilisation. 

Des négociations sont amorcées à cet effet en 1975. Elles portent sur le fait 
d'échanger Warba et la moitié de Boubyane - qui serait loué pour quatre vingt dix neuf 

(9) Le 23 septembre, une force arabe d'interposition composée d'Egyptiens, de Saoudiens, de Jordaniens 
et de Soudanais prend position dans l'Emirat 

(10) Une commission mixte de démarcation avait été crée à ce propos. Elle était chargée de fixer le tracé 
de frontière séparant les territoires des deux Etats. 

(11) Le Monde du 9 septembre 1966 . 
(12) Le 4 avril 1973, le chef de la diplomatie irakienne déclare que son pays "renoncera à ses 

revendications sur le territoire du koweit si ce dernier reconnait la souveraineté irakiénne sur les iles 
de warba et de boubyane" . Le Monde 6 avril 1973. 
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ans - contre la reconnaissance par Bagdad des autres frontières du Koweit. Ces 
négociations n'aboutissent pas et sont mises en sommeil pendant le conflit irako- 
iranien (1980 - 1988) durant lequel le kowcit apporte un concours politico-financier 
à Bagdad. 

Le conflit est totalement différé à cause de la guerre irako-iranienne. Cependant, 
il était difficile à l'époque de ne pas considérer comme conjoncturelle et artificielle, 
cette "harmonie" entre les deux Etats.. Le conflit ne tardera d'ailleurs pas à ressurgir 
une fois la guerre" )  irako-iranienne terminée. 

c - Le conflit d'août 1990 

Dans la nuit du 2 août, les troupes irakiennes lancent une attaque surprise contre 
le koweit et occupent tout le territoire. 

Derrière l'ancien conflit frontalier se greffe cette fois-ci un enjeu économique non 
négligeable. 

Promu défenseur des pétromonarchies du Golfe contre la menace du 
fondamentalisme iranien, l'Irak estime qu'il a été délaissé - une fois la guerre contre 
l'Iran finie - par ses alliés d'hier alors qu'il affronte une situation financière et 
économique di fficile (14) . En effet, ruinée par la guerre contre l'Iran, limitée par la chute 
du prix du pétrole (15) , l'économie irakienne se révèle incapable de faire face à ses 
échéances financières et aux dépenses d'un programme de reconstitution auquelle elle 
est confrontée. De ce fait, Bagdad a estimé que la solidarité arabe devrait se traduire 
par l'effacement de sa dette estimée à l'égard des pays arabes notamment celle 
contractée à l'égard du kowcit. 

Par ailleurs, exacerbé par la baisse du prix du pétrole, l'Irak, accuse les 
pétromonarchies de poursuivre délibérément une politique pétrolière destinée à 
l'affaiblir (16) . 

(13) La décrispation des relations irako - koweitiennes résulte de la stratégie adoptée par les régimes du 
Golfe (notamment ceux ou le risque de subvention est très grand vu, le pourcentage des chiites dans 
la région - 60 % à Bahrein 35 % au koweit et 5% en Arabe saoudite) de soutenir l' Irak qui leur sert 
de rempart contre le régime fondamentaliste de khomeïni 

(14)La dette extérieure de l' Irak est estimée à+ de 60 Milliards $ dont 40 milliards vis à vis de l' occident, 
de l' U.R.S.S. et du Tiers Monde et 30 milliards vis àvis de ses anciens alliés du Golfe 
particulièrement le koweit et 1' Arabie saoudite. Cf. à ce sujet : Benoit PARISOT " La situation 
économique et financière de l' Irak à la mi - 1990 " In Maghreb - Machrek . 1990 . n° 130 .pp . 34 

37 
(15) 11 $ le baril , le 11 juillet 1990 . La conférence ministerielle de l'O.P.E.P. réunies à, Genève le 

26 et 27 juillet décide d'élever le prix de référence de 18 à 21 $ le baril alors que l'Irak appuyé 
par 1 libye demande 25 $. L'Irak demande aussi de fixer le plafond de la production à 22,5 millions 
b/j au lieu de 22 jusqu'à la fin de l'année. Sur le marché le baril est passé de 11 $ le 11 juillet à 
20 $ le 26. 

(16) Le 16 juillet, l'Irak envoie une lettre au secrétaire Général de la Ligue des Etats arabes accusant le 
koweit de vouloir l'asphixier par sa politique de bas prix pétroliers. Voir extrait de la lettre in : 
Maghreb - Machrek. 1990. n° 130. pp. 56-61. 
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L'avertissement d'un éventuel conflit contre le Kowcit est sous entenda lors du 
sommet arabe de Bagdacr- 30 mai 1990 - lorsque l'Irak déclare à ses amis arabes que 
"Les guerres ne sont pas toujours provoquées par des militaires mais elles peuvent 
l'être aussi pour des raisons économiques". 

L'invasion irakienne du 2 août 90, ne fait que confirmer la réalité des relations 
irako-koweitiennes qui depuis 1961, constitue une histoire jalonnée d'accrochages et 
de conciliations. 

B - Le Monde arabe face à la crise Irako-Koweitienne 

A son habitude, le Monde arabe n'a pas été indifférent au développement de la crise 
irako-koweitienne. En effet, afin de désamorcer la crise, le Monde arabe connaît une 
intense activité diplomatique marquée par de multiples consultations inter-
arabes "'). L'Egypte offre ses bons offices et une rencontre irako-koweitienne est 
prévue pour le 28 juillet à Djeddah. Mais bn décidant d'envahir le koweit l'Irak rompt 
les négociations et rend nulles les chances d'un réglement pacifique du différend. 

Le 3 août, le Conseil de la ligue arabe adopte une résolution dans laquelle il 
condamne fermement l'invasion irakienne et demande le retrait immédiat et 
inconditionnel des troupes irakiennes du Koweit. 

Approuvée par quatorze voix contre quatre " 8) , la dite résolution apparaît comme 
le signe avant-coureur de la division des Etats arabes qui a caractérisé, le 10 août, le 
sommet extraordinaire du Caire. Ce dernier, devait en principe, constituer pour les 
Etats arabes un moyen de circonscrire le conflit dans un cadre exclusivement arabe en 
vue de lui trouver une solution négociée. Cependant, il ne fait qu'entériner les 
résolutions adoptées par l'O.N.U. (19) . Le sommet confirme l'indépendance et la 
souveraineté koweitienne, appuie la décision de l'Arabie saoudite, en état de légitime 
défense, de faire appel à des forces étrangères et décide l'envoi d'une force para-arabe 
dans la péninsule'''. 

Ainsi, tout en condamnant sévérement l'Irak ; la résolution du Caire, apporte 
surtout la caution arabe au déploiement des forces étrangères dans le Golfe. Seulement 
il faut noter à cet égard, que sur les vingt Etats présents seuls douze approuvent la 
résolution ' 21 '. La rupture entre les Etats arabes est consommée. Celle-ci est en fait 

(17) Voir chronologie de la crise irako-koweitienne avant le 2 août in : Maghreb-Machrek. n° 130. 1990. 
pp. 115 - 116. 

(18)11 s'agit de l'O.L.P. de la Jordanie, du soudan et du yernen. La Libye étant absente et l'Irak exclu du 
vote. 

(19) La résolution 660 du 2 août 1990. Voire annexe II, Les résolutions de l'O.N.U. 
(20) Trois Etat arabes envoient des contigents en Arabie : l'Egypte avec 3.000 hommes, le Maroc avec 

1.200 et la surie avec 1.100. 
(21) L'O.L.P. et la Libye votent contre, le Yemen et l'Algérie s'abstiennent. La Jordanie, le Soudan et la 

Mauritanie votent pour, mais avec des réserves. La Tunisie opte pour l'absence. Le président 
Tunisien affirme le lendemain 11 à la télévision, qu'aucune menace irakienne contre quelconque 
pays arabe ne nécessitait de faire appel à des forces étrangères. 
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inévitable étant donné la situation inconfortable dans laquelle vont se trouver les Etats 
arabes. En effet, en soutenant les sanctions et l'intervention, certains Etats optent pour 
la fermeté internationale pour faire respecter le Droit et la légalité internationale 
d'autres en revanche, s'y opposent, de crainte d'apparaître aux yeux de leur opinion 
publique soumis aux intérêts occidentaux (22) . 

La première conséquence de l'éclatement du monde arabe est la paralysie de ses 
structures où pouvaient s'élaborer une stratégie commune arabe. La ligue des Etats , 

arabes est effectivement anéantie et les différentes initiatives déployées avec 
persévérance (23)  en vue d'explorer les chances de succès d'une médiation arabe 
s'avèrent toutes nulles. 

Ce constat fait, il est intéressant de noter que l'incapacité du Monde arabe à régler 
le conflit irako-koweitien n'est pas nouvelle. Le système arabe a, à plusieurs occasions 
manifester ses insuffisances face aux conflits inter-arabes. Le conflit al gero-marocain 
de 1963 est à cet égards un exemple significatif. Celui-ci devait, malgré les multiples 
tentatives de médiations arabes, trouver sa solution dans le cadre africain : le système 
arabe étant bloqué à cause de la prépondérance à cette époque de l'Egypte au sein de 
la ligue arabe. 

Les divergences profondes entre les Etats arabes, ajoutées aux carences du système 
institutionnel arabe, entravent depuis toujours l'action du monde arabe et 
compromettent l'équilibre en son sein. La ligue a toujours été dominée par des groupes 
qui s'opposent, et les Etats arabes dont on souligne souvent le désaccord, ne sont pas 
plus unis uniquement parce qu'ils siègent au conseil de la ligue. 

L'échec du Monde arabe à régler le conflit irako - koweitien est un nouvel exemple 
qui illustre parfaitement la multiplicité des divergences et des enjeux qui ébranlent le 
Monde arabe et son système institutionnel. 

De surcroit, le monde arabe n'est pas un monde clos. C'est un système 
particulièrement poreux très sensible aux intérêts et aux ingérences des puissances 
étrangères. Sa situation stratégique à laquelle s'ajoute ses immenses richesses 
pétrolières encouragent les puissances étrangères à exacerber ses divisions. Par 
conséquent, rares sont les conflits qui se déroulent dans un "vas clos" sans 
interférences extérieures. Ce qui explique, que, quelque soit le cadre dans lequel se 
tiennent les négociations, celles-ci s'éternisent et aucune d'entre elles n'aboutit à une 
solution définitive, ni empêche ici et là, le conflit de ressurgir. Cet état latent des 
conflits inter-arabes est remarquablement illustré dans le conflit algero-marocain, le 
conflit entre les deux yemen avant leur réunification et le conflit irako-koweitien ( 24). 

(22) Voi,  ce propos A. ROUSSILLON. "L'opposition égyptienne et la crise du Golfe". pp. 79 - 98, M. 
AL AHNAF. L'opposition maghrébine face à la crise du Golfe". pp. 99 - I 11.1n Maghreb-Machrek, 
n° 130. 1990. 

(23) Celles du secrétaire général de l'O.N.U., du Roi du Maroc et celui de Jordanie. 
(24)Sur la spécificité arabe et le réglement des conflits armés. cf . A. BELOUCHI "Les conflits armés entre 

les Etats arabes" op. cit. 
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Toutefois, l'incapacité du Monde arabe à régler définitivement ses conflits, 
n'empêche pas la solidarité arabe d'imprégner le déroulement des conflits les 
empêchant de prendre des proportions démesurées ('). 

L'analyse des relatons inter-arabes révèle que l'éclatement d'un conflit armé au 
sein du Monde arabe ne constitue pas un acte isolé concernant les seules parties 
belligérantes, mais implique le Monde arabe dans son ensemble. Dès l'annonce d'un 
conflit, toutes les formes de bons offices, de médiation, de conciliation pa: . 

 l'intermédiaire d'une personnalité, d'un Etat arabe ou de la ligue arabe sont 
expérimentées afin d'amener les belligérants à mettre fin aux hostilités. 

Le plus souvent, ce sont les mécanismes institutionnels de la ligue arabe qui sont 
mis en oeuvre. Ce sont par exemple les efforts de la ligue qui ont amené en 1972 et 1979 
les deux Etats yémeni tes à cesser les combats. 

Dans d'autres cas, les modalités d'intervention de certains chefs d'Etats arabes 
montrent que, plus un affrontement est dangereux pour le Monde arabe, plus les 
réactions qu'il suscite pour l'endiguer sont rapides. Cette constatation se vérifie aussi 
bien lors du conflit irako - koweitien que celui qui a oppsé l' Egypte à la Libye en 1977: 
Le déclenchement de ces deux conflits a en effet suscité des réactions rapides et des 
interventions énergiques de la part des éléments essentiels du monde arabe, du moins 
les plus influents à cette phase de son histoire : Yasser Arafat et Boumedienne incitant 
les parties protagonistes à cesser les hostilités 

Force donc est de constater, que quelque soit la crise ou le conflit , l' action du 
Monde arabe parvient - méme de façon insatisfaisante - à limiter au moins dans le 
temps les conflits. 

Sans doute; est -il plausible de dénoncer cette ambiguité dans les relations inter-
arabes qui réside à la fois dans l'impossibilité de voir les conflits armés dégénérer en 
guerre absolue et dans la difficulté de leur trouver des solutions définitives. 

Par ailleurs , il importe de se demander si cet état latent n'est pas le niveau 
d'équilibre qui permet au Monde arabe de vivre une " relative harmonie" . 

c' est cette spécificité qui explique qu' une solution arabe aussi improbable soit-elle 
était espérée lors du conflit irako- koweitien. 

Mais ; en décidant le déploiement des forces étrangères dans le golfe, l'unanimité 
internationale a paradoxalement rendu impossible le consensus arabe et fait que la 
gestion de cette crise allait échapper à la famille arabe. 

(25) Hormis la guerre du Yemen qui a mis aux prises l'Egypte et l'Arabie Saoudite par Yemenites 
interposés (1962 - 1967), les conflits armés inter-arabes ne se prolongent pas dans le temps. Cf. A. 
BELOUCHI. Le déroulement des conflits armés entre les Etats arabes dans "Les conflits armés entre 
les Etats arabes". op. cit. 
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II - LA DIMENSION MONDIALE DU CONFLIT. 

Premier conflit de l'après guerre froide, la crise du Golfe surprend le système 
international en pleine mutation . Cette crise subit directement et de plein fouet, les 
conséquences des changements des paramètres politico- diplomatiques qui , dans le 
passé parvenaient à gérer les conflits régionaux de ce genre. 

Surgissant dans un contexte international nouvean, la crise du Golfe réhabilite 
O.N.U, (A) et met en exergue de leader- ship americain (B) 

A - L' O.N.0 Réhabilitée 

Cette réhabilitation , O.N.0 . la doit aux changements de la politique étrangère 
soviétique. En effet , depuis le discours prononcé le 7 décembre 1988 par Michaël 
Gorbatchev à la tribune de l'Assemblée Générale de l'O.N.U, la politique étrangère 
soviétique notament multilatérale est complétement revisée (26) . 

Confrontée à des problèmes politiques et économiques d'ordres internes, 
l'U.R.S.S. plaide pour une nouvelle approche des relations internationales qui accorde 
une priorité au processus de coopération avec l'occident particulièrement avec 
l'U.S.A. Moscou a effectivement compris qu'un changement radical dans la structure 
des relations internationales qui ferait entrer l'U.R.S.S. dans les mécanismes de la 
coopération internationale mis en place par l'occident (27)  ne peut s'accompagner d'un 
double langage. 

Dès le début de la crise, l'U.R.S.S. se montre immédiatement solidaire de la 
réprobation internationale en condamnant dans le communiqué commun soviéto-
américain du 3 août l'invasion irakienne. Ce communiqué s'inscrit dans la logique de 
la nouvelle détente Est-Ouest qui ne se limite pas seulement à réduire la course aux 
armements, à normaliser la situation en Europe depuis la chute du Mur de Berlin, mais 
œuvre aussi pour régler, par la concertation les conflits régionaux (28) . 

La conséquence directe de cette détente est l'abandon par l'U.R.S.S. de l'utilisation 
systématique du droit de veto au conseil de sécurité. L'époque ou le désaccord des 
deux grands paralysait «)  toute action prévue par la charte en cas de menace contre la 
paix et la sécurité internationale est bien révolue et "le machin" dont parlait 

(26) Voir à ce propos le Dossier spécial de la Revue le Trimestre du Monde. 2ème trimestre 1991. "Où 
va la diplômatie soviétique" particulièrement VLADIMIR TCHERNEGA. "les nouvelles priorités 
de la politique étrangère de l'U.R.S.S.". pp. 41.51. 

(27) Il faut noter à ce propos que la participation de l'U.R.S.S. à la BERD a été acceptée, que la C.E.E. 
approuve à son bénéfice des aides alimentaires urgentes, que l'Allemagne, l'Italie et les U.S.A. lui 
accordent des crédits importants et qu'enfin le F.M.I. étudie son future statut au sein de 
l'organisation. 

(28) Les tentatives de réglement réussies en Namibie, en Angola et au Nicaragua sont le résultat du 
développement des relations entre Moscou et Washington qui autrefois soutenaient des camps 
opposés. 

(29) En mai 1990, Les statistiques des vetos au conseil de sécurité se présentent comme suit : Au total 
269 vetos dont 127 par l'U.R.S.S., 76 par les U.S.A., 29 par la Chine et 17 par la France. Chronique 
des faits internationaux. R.G.D.I.P. 1990. n° 4. p. 1079. 
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DEGAULLE réssucitc . La crise du Golfe engendre une valorisation sans précédent du 
discours juridique et réactive la diplômatie institutionnelle de l'O.N.U. notamment 
celle du conseil de sécurité. 

En effet, l'invasion du koweit par l'Irak suscite de la part du conseil de sécurité une 
réaction d'importance historique. Pour la première fois de ses quarante cinq ans 
d'histoire il décide par une série de résolutions rapides et efficaces de sanctionner l'Irak 
afin de l'obliger à obtemperer en retournant à la légalité internationale. 

Le soir même de l'agression - le 2 août - le conseil de sécurité adopte la résolution 
660 condamnant l'invasion du koweit et exigeant le retrait immédiat et inconditionnel 
des troupes irakiennes de l'Emirat. 

De surcroit, contrairement au passé, ce même conseil décide par un ensemble de 
résolutions des moyens nécessaires pour faire appliquer la résolution en question. Il 
s'agit notamment, de la résolution 661 instaurant l'embargo commercial, financier et 
militaire contre l'Irak et le koweit occupé, de la résolution 665 autorisant l'application 
du blocus naval pour assurer le respect de l'embargo économique, la résolution 670 
étendant l'embargo au transport aérien et enfin la résolution 678 autorisant le recours 
à la force. 

Jamais, auparavant un Etat n'a fait l'objet de telles sanctions. 

Certes, l'O.N.U. n'a jamais été à cours de résolutions voir même de condamnations, 
mais elle a cependant, rarement pris les moyens nécessaires pour les faire appliquer. 
A titre d'exemple, l'article 41 de la charte (30)  n'a été invoqué devant le conseil de 
sécurité qu'a deux reprises : la Rhodésie à la suite de son indépendance décidée 
inilateralement, l'Afrique du Sud à la suite de sa politique d'apartheid. Dans les deux 
cas, les résolutions adoptées ont été mal respectées car peu efficaces ('). 

Aussi, l'application de l'article 42 de la charte autorisant le recours à la 
force " 2)  demeure-t-elle singulière bien qu'elle présente des similitudes avec celle qui 
en a été faite lors de la crise de Corée. 

(30) Celui-ci autorise le conseil de décider "des mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée et 
pouvant comprendre l'interruption complète ou partielle des relations économiques, des 
communications fero‘ ,  ières, maritimes et aériennes, postales, télegraphiques, radio-électrique et des 
autres moyens de communication, indique les relations diplomatiques". 

(31) 11 s'agit des résolutions S/RES/253, S/RES/277, S/RES/388, S/RES/409 et S/RES/460 pour ce qui 
concerne la Rhodesie, et la résolution S/RES/418 en ce qui concerne l'Afrique du Sud. 

(32) Celui-ci stipule "si le conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'article 41 seraient 
inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, 
navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix 
et de la sécurité internationales. Cette action peut comprendre des démonstrations, des mesures de 
blocus et d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres 
des Nations Unies. 
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Alors que dans la crise de Corée, seule la politique de la chaise vide de l'U.R.S.S. ,") 
avait permis l'adoption de la résolution 84 autorisant l'envoie en Corée titis forces 
armées "couvertes par le drapeau de l'O.N.U.", il est remarquable qu'à l'occasion de 
la crise du Golfe, la résolution 678 ait été adoptée à l'unanimité des cinq membres 
permanents du conseil de sécurité (34)  à l'instar de toutes les résolutions prises depuis 
le début de la crise. 

En outre, en mettant sur pied une force des Nations Unies pour repousser l'invasion 
de la Corée du Nord, le conseil de sécurité sanctionnait un Etat non membre de 
l'O.N.U., à l'opposé de l'Irak aujourd'hui. 

La rapidité et la détermination avec laquelle le conseil de sécurité a réagi à la crise 
koweitienne souligne que, l'O.N.U. a tenue à signifier que nul Etat, ne saurait 
désormais commettre impunément des actes qui violent les principes de la charte et 
les régies du Droit International. 

Considérée pendant longtemps comme un lieu de pourparlers souvent infracteux, 
l'O.N.U. est désormais perçue comme une structure de consensus et de décisions en 
mesure de faire respecter par les Etats la légalité internationale. 

A l'analyse cependant, n'est-il pas opportun de voir dans ce multilateralisme qui 
relaye une bipolarité boîteuse - à cause de l'effondement de l'un de ces deux pôles 
l'U.R.S.S. - l'affirmation du leadership américain ? 

B - Le leadership américain 

Face à une U.R.S.S. affaiblie et à une Europe démissionnaire, les U.S.A. se 
trouvent liberés de toute contrainte. Seule puissance (35)  en mesure d agir, ces derniers 
exploitent les avantages de la situation en intervenant rapidement el massivement en 
Arabie (36) . 

Toutefois, l'intervention américaine dans le Golfe suscite quelques observations. 

Les U.S.A. pouvaient agir seuls à la seule demande du gouvernement koweitien et 
cela en vertu de 'larticle 51 de la charte des Nations Unies qui prévoit la légitime 
défense et l'aide multilaterale d'un pays à un autre victime d'une agression. 

Mais, ne voulant pas tenir de manière arrogante le rôle du gendarme du monde, ils 
préfèrent avantager le rôle de l'O.N.U. en privilégeant le vote par le conseil de sécurité 

(33) Celle-ci boycottait le conseil pour protester contre la représentation de la Chine à l'O.N.U. par le 
représentant de TAIWAN. 

(34) Il faut noter à ce propos que la Chine s'est abstenue lors du vote, mais que la coutume internationale 
permet de considérer l'abstention comme non assimilable au veto. Cf. à ce sujet Paul TAVERNIER 
commentaire de l'article 27 de la charte dans "La charte des Nations Unies sous la direction de J.P. 
COT et A. PELLET. Economica. 1985. pp. 499 - 543. - 

(35) Voir à ce sujet : Paul MARIE DE LA GORCE. "l'éclatante démission de la diplCitnatie européenne" 
dans le Monde Diplomatique. Février 1991. pp. 6 et 7. 

(36) Dès le 7 août, le Président Bush, en accord avec Riyad, ordonne le déploiement des coupes 
américaines en Arabie Saoudite comme composante d'une force multinationale. 
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des mesures nécéssaires pour rétablir la paix. Ainsi, dès le 6 août, l'hypothèse de la 
légitime défense se trouve écartée par l'adoption de la résolution 665, étant donné que 
ce droit exceptionnel de se faire justice est limité dans le temps par la charte (37) . 

En outre, en favorisant le vote de la résolution 678 autorisant au nom de l'O.N.U. 
le recours à la force contre l'Irak, les U.S.A. utilisent remarquablement la couverture 
onnusienne moins contestable aux yeux de l'opinion publique internationale qu'une 
intervention américaine. 

Si, la légalité de cette action contre l'Irak est incontestable'', il est toutefois 
intéressant de relever que, derrière cette mobilisation internationale orchestrée par les 
U.S.A. se dessine clairement et parfaitement l'hégémonisme américain. 

Tout d'abord, il est loisible d'avancer que, sans le "forcing" américain, certaines 
des résolutions votées par le conseil de sécurité ne l'auraient pas été, ou pour le moins 
leurs contenus auraient été différent. 

Ensuite, à l'importance des forces déployées en Arabie et qui présagent de la 
prépondérance des U.S.A. dans le déroulement des hostilités, s'ajoutent des 
observations d'ordres juridiques qui dévoilent le leaderschip américain. 

- La structure même de la force multinationale démontre qu'il n'y a pas eu de force 
multinationale de l'O.N.U., mais une juxtaposition de contingents nationaux ' 39) placés 
sous le commandement tactique du général américain Schwarzkopf, lequel a été 
nommé par le président des U.S.A. et non par le conseil de sécurité. De même que la 
mission de reconquête du koweit, par les forces coalisées ou plus précisément les plans 
pour l'emploi de la force armée contre l'Irak qui devaient être établis par le conseil de 
sécurité avec l'aide du comité d'état major - article 46 de la charte - a été l'oeuvre 
exclusive des U.S.A. 

(37) L'art 51 de la charte stipule en effet "qu'aucune disposition de la présente charte ne porte atteinte au 
droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations 
Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le conseil de sécurité ait pris les mesures 
nécéssaires pour maintenir la paix et la sécurité internationale". 

(38) L'invasion du koweit, puis son annexion par l'Irak constituent des violations flagrantes aux principes 
fondamentaux de la charte notamment, à ceux ennoncés dans les paragraphes 3 et 4 de l'article 2. 
Les violations irakiennes portent aussi sur le nom respect, de la 4ème convention de Genève relative 
à la protection des populations civiles en temps de guerre et des conventions de Vienne sur les 
relations diplomatiques. 

(39) Plus de 700.000 soldats appartenant à 26 pays constituent les forces de la coalition anti-irakienne. 
Les pays occidentaux : U.S.A. 515.000 soldats, Grande Bretagne 36.000 hommes, France 19.000 
hommes, Canada 1.830 hommes et Italie 1.300 soldats. 
Les pays arabes et musulmans: Arabie Saoudite 67.500 hommes, Koweit 4.000 hommes, C.C.G. 
(Arabie Saoudite, Koweit, Bahrein, Qatar, Emirats et Oman) 10.000 hommes, Egypte 35.600 
hommes, Syrie 20.800 soldats, Maroc 1.200 hommes, Pakistan 10.000 hommes, Bangladesh 2.000 
hommes, le Sénégal 5(X) hommes, Niger 500 hommes et Sierra Léone 200 hommes. M aghreb-
Machrek. 1999 n° 131. Chronologie de la crise du Koweit et la guerre contre l'Irak. p. 109. 
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- Aussi, l'analyse d i cessez-le-feu révèle que les U.S.A. ont presque menés à leur 
guise la guerre contre t'Irak. En effet, le cessez-le-feu s'est fait en deux temps. C'est 
d'abord le président Bush agissant seul en qualité de commandant suprême des forces 
américaines qui a mis, le premier et de façon unilatérale, fin aux hostilités par le 
cessez-le-feu provisoire du 28 février. Le cessez-le-feu définitif décidé par l'O.N.U. 
dans la résolution 686, n'intervient que le 2 mars après l'acquiescement de l'Irak aux 
conditions imposées par les alliés ' 40) . 

- Enfin, malgré la gradation suivie par le conseil de sécurité dans sa démarche 
sanctionnant l'Irak - application successive des articles 40, 41 et 42 de la charte - force 
est de constater que la décision de recourir à la force contre l'Irak a été anticipée. En 
optant pour la guerre, le conseil de sécurité a fait fi des solutions pacifiques, 
notamment celles des sanctions économiques dans la mesure où l'embargo n'a pas eu 
le temps suffisant pour produire ses effets - permettant aux U.S.A. d'atteindre leur 
objectif. La passivité américaine avant l'invasion du koweit et leur intransigeance 
durant la phase diplomatique fait ressortir que la guerre était non seulement voulue 
mais nécéssaire. Elle se présentait à la fois, comme le meilleur moyen d'enterrer 
définitivement le syndromme vietnamien et de légitimer la présence américaine dans 
la région refusée catégoriquement hier par l'Arabie Saoudite (41) . 

Au nom du respect du Droit international et de la légalité internationale, 
l'intervention des forces de la coalition se trouve donc justifiée légitimant ainsi, la 
présence américaine dans le Golfe. Cependant, malgré ce masque juridique, 
transparaît la volonté américaine d'être présente dans la région, et ce, pour défendre 
ses intérêts : restaurer un nouvel équilibre régional sous sa "coupe" et assurer 
l'écoulement régulier du pétrole. 

En effet, l'Irak est perçue comme une force destabilisatrice capable de mettre en 
danger l'équilibre de la région (42) . Déclencher la guerre contre Bagdad est l'occasion 
propice permettant de détruire sa force nucléaire considérée comme une menace pour 
la région en particulier pour Israël. La résolution 687, est à ce props très significative. 

Elle décide, en effet, que l'Irak accepte inconditionnellement que soient détruits, 
enlevés ou neutralisés sous supervision internationale, toutes les armes chimiques et 
biologiques, toutes installations de recherche et de production dans ces domaines, tous 
les missiles balistiques d'une portée supérieure à 150 kilomètres et que l'Irak remette 
au secrétaire général de l'O.N.U. une déclaration précisant l'emplacement de tous les 
articles énumérés dans la dite résolution au paragraphe 8, avec indication des qualités 
et des types et acceptera qu'il soit procédé d'urgence à une inspection sur place". 

(40) Celles-ci prévoient la fin des actes d'hostilités et de provocation, la libération des prisonniers de 
guerre, l'identification des mines, et la réparation des dommages causés. 

(41) Pendant la guerre irakienne et au moment même ou les forces américaines irako-iranienne 
aussuraient la protection dans le Golfe, les cargaisons du pétrole arabe menacée par les attaques 
iraniennes. 

(42) Cf. Hermann Frederick EILTS, "the persian Guef crisis perspectives and prospects" Middle erst 
Journal. Volume 45, n° 1, Winter 1991. pp. 15 et s. 
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Aussi, même si l'arme du pétrole a perdu son efficacité des années 70 (43), il ne fait 
aucun doute que le pétrole est dans la crise du Golfe un enjeu majeur. 

La concentration géographique des gisements de pétrole dans cette région du 
monde - les réserves de l'Irak, plus celles du koweit occupé, ajoutées à celles de 
l'Arabie Saoudite menacée par une éventuelle attaque irakienne - signifie qu'une 
région recelant 54 % des réserves mondiales allait être sous le contrôle exclusif de 
l'Irak. Devant la dépendance du monde, particulièrement l'occident (") à l'égard des 
ressources pétrolières, les U.S.A. ne pouvaient rester indifférents. Le contrôle de la 
région devient impératif. 

Parvenu au terme de cette analyse, il apparaît que l'O.N.U. s'est révèlé, lors de la 
crise du Golfe, capable d'assumer pleinement son rôle d'instrument de "pacification 
de la vie internationale"'" )  en mettant en oeuvre de façon remarquable les mécanismes 
prévues par la charte pour assurer la paix et la sécurité internationale. 

Jamais on a autant parlé du respect du Droit International, des principes de la 
charte, du caractère inadmissible de toute acquisition de territoire par la force etc ... 

Dès lors, peut-on affirmer, qu'en agissant ainsi, l'O.N.U. a-t-elle saisie la crise du 
Golfe pour jeter les bases d'un nouvel ordre mondial fondé sur la justice et la légalité 
internationale ' 46)  ? Ou continuera-t-elle de servir de paravant pour une application 
sélective du Droit International ?. 

(43)La crise du Golfe n'a pas provoqué un nouveau choc pétrolier. En 1973, le prix du pétrole a quadruplé, 
il a été multiplié par 2,5 entre 1978 et 1980. Entre le 1er août 1990 et la fin de l'année 90, 
l'augmentation a été inférieur à 30 % si l'on excepte quelques prix de courte durée. 

(44)Le pétrole représente 38,5 % de l'énergie consommée dans le monde. Cette proportion est plus élevée 
dans la plupart des pays industrialisés. 41 % au U.S.A. 42 % en France, 43 % en R.F.A. et 56 % au 
Japon. 

(45) Expression empruntée à Michel VIRRALY dans son ouvrage "l'organisation mondiale" Armand 
COLIN. 1972. p. 409. 

(46) La crise du Golfe a mis en évidence les imperfections de l'ordre international établi notamment au 
Moyen Orient foyer d'injustice et d'illégalité. 
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LES CONFLITS ARMES DANS LE MONDE 
ARABE DEPUIS 1945 

LE CONFLIT LA DATE PARTIES ADVERSES NATURE DU 
CONFLIT 

Guerre civile au Sudan 1956 - 1972 Gouvernement soudanais 
mouvement insurectionnel 

Ethnique 

Guerre civile en Irak 1961 Gouvernement Irakien 
minorité kurde 

Ethnique 

Guerre cuvile au Yemen 1962 - 1967 Egypte-Arabie Saoudite 
par yémenites interposés 

Idéologique 

Conflit algero-marocain 1963 Maroc - Algérie Frontalier 

Guerre civile au Sultanat 
d'Oman 

1966 Gouvernement Omanais 
insurgés de Dhofar 

Idéologique 

Conflit jordano- 
palestinien 

1970 Jordanie - O.L.P. Idéologique 

Conflit entre les deux 
Yemen 

1972 République Arabe du Yemen - 
République démocratique 
populaire du Yemen 

Idéologique 

Conflit irako-koweitien 1973 Irako-koweit Frontalier 

Conflit Maroc-Algérie 
polisario 

1976 Maroc-Polisario-Algérie Territorial 

Guerre civile au Liban 1976 - 1989 Liban-Syrie-O.L.P.-Isarel Ethniques et 
idéologiqu3 

Conflit Egypto-Libyen 1977 Egypte-Libye Idéologique 

Conflit entre les deux 
Yemen 

1979 République Arabe du Yemen 
République Démocratique et 
Populaire du Yemen 

Ethnique 

Conflit irako-koweitien 1990 Irak-koweit Frontalier 
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LES SOLLUTIONS VOTEES PAR LE CONSEIL 
DE SECURITE CONCERNANT LA CRISE DU 

GOLFE 

Seuls les substracts des résolutions citées dans le corps de la présente étude seront 
rapportés ci-dessous : 

La résolution 660 : votée le 2 août 1990 à l'unanimité. Le yemen ne participe pas 
au vote. "Le conseil de sécurité exige le retrait immédiat et inconditionnel de toutes 
les forces irakiennes sur les positions qu'elles occupent". 

La résolution 661: adoptée le 6 août 1990 par 13 voix contre 2 abstentions (Cuba 
et le Yemen). "Le conseil prône le boycottage commercial, financier et militaire de 
l'Irak. Tous les Etats même ceux non membres de l'O.N.U. sont invités à la respecter 
jusqu'au retrait des troupes irakiennes du Koweit". 

La résolution 665 : approuvée le 25 août 1990 par 13 voix contre 2 abstentions 
(Cuba et le Yemen). "Le conseil de sécurité autorise l'usage de la force afin de faire 
respecter l'embargo contre l'Irak". 

La résolution 670 : adoptée le 25 septembre 1990 par 14 voix contre une voix 
contre (Cuba). "Le conseil décrète l'embargo aérien contre l'Irak". 

La résolution 678 : approuvée le 29 novembre 1990 par 12 voix contre 2 (Cuba 
et le Yemen) et 1 abstention (Chine). "Le conseil de sécurité autorise les Etats 
membres qui coopèrent avec le Koweit à "user de tous les moyens nécessaires" - sous 
- entendu : la force, y compris pour faire appliquer la résolution 660 "si les forces 
irakiennes n'ont pas énoncé l'émirat au plus tard le 15 Janvier 1991". 

La résolution 686 : adoptée par 11 voix contre 1 (Cuba) et 3 abstentions (Chine, 
Inde, Yemen). "Le conseil fixe à l'Irak les préconditions pour un cessez-le-feu 
permanent. 

L'ensemble des résolutions adoptées depuis le 2 août 1990 jusqu'au 15 août 1991 
ne sera cité que pour mémoire : 

La résolution 660, 661, 662, 664, 665, 666, 667, 669, 670, 674, 677, 678, 686, 687, 
688, 692, 699, 705 et 706. 
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LES DIMENSIONS DU DROIT DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Abdelkader EL KADIRI • 

INTRODUCTION : 

Que l'expression"droit de l'environnement" soit d'origine récente peut surprendre. 
Cette irruption, au premier rang des inquiétudes du monde moderne laisse certains 
perplexes, voire méfiants. Pourquoi brusquement, y a-t-il une cristallisation de 
l'intérêt de l'opinion publique autour de phénomène ? ('). l'engouement constaté serait-
il le fruit d'une manipulation médiatique ? S'agirait-il d'une manière de diversion de 
style classique, d'excutoire ? Tant que les citoyens se passionnent pour la pollution 
ou pour l'effet de serre, ils ne soulèvent pas d'autres difficultés specifiquement 
politiques. 

La bataille pour l'environnement serait-elle un nouveau hobby, une nouvelle 
mode? Traduirait-elle un sentiment de peur, une peur collective ? 

Cette thèse n'entraîne pas la conviction. Tant s'en faut. L'environnement n'est ni 
une mode, ni une dérivation. Il est bel et bien un phénomène complexe, dynamique, 
embrassant à la fois des données naturelles et des données sociologiques. 
L'environnement est tout ce que l'homme crée, tout ce dont il s'entourre. Tout ce qu'il 
a appris, en tout ce dont il se souvient . Nature et société s'en trouvent inextricablement 
liées. L'environnement est à la fois le donné(nature / et le construit), il est le carrefour 
entre l'écologie-considerée comme la science des relations des êtres vivants avec leur 
milieu et d'autres branches de droit et d'économie. (2)  

Dés lors, il est loisible de deviner l'intérêt escompté d'une appréhension globale de 
cette science en pleine gestation. Elle conduirait la société à s'interroger sur ses raisons 
de vivre, sur ses valeurs (consommation, production, croissance etc...), et sur ses 
capacités d'adaptation et de renouvellement. Comment opérer la mutation entre une 
cosmogonie quantitative et une cosmogonie qualitative? Comment dépasser 
l'antagonisme societé et nature? On est au coeur d'une nouvelle "question sociale". 

Pareille préoccupation existentielle intéresse l'espèce humaine Il est banal 
d'affirmer que le monde est profondèment travaillé par la mutiplication des facteurs 

* Professeur à la faculté de Droit - Rabat. 
(1) Ellul Le mythe de l'environnement -économique et social. Premiers Jalons pour une théorie de 

l'environnement. Caliers de l'I.S.E.A. n°25 1973. 
(2) Voir, l'environnemnet, J.C. Mathieu, que sais-je ? n° 2667. 
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d'interdépendance entre Etats et peuples. Interdépendance économique, 
interdépendance écologique aussi, alors qu'on sait, par la presse et la 'Telévision que 
les lacs de Norvège sont pollués par les fumées industrielles en provenance du Canada 
ou que les insecticides utilisés en Agriculture dans l'hemisphère Nord s'en vont 
atteindre les Pingouins de l'Atlantique. De même quel'on sait que le littoral marocain 
est vulnérable du fait des risques de pollution devenues une hantise constante pour la 
population et pour les responsables. La pollution provenant de la haute mer s'avère 
périlleuse en l'état actuel de la législation internationale lacunaire en la matière. Le 
risque de destruction de la faune marine est donc réel si l'on ne procédé pas à suppléer 
aux carences normatives tant décriées. 

La société internationale a pris conscience des dangers depuis que l'Assemblée 
générale des Nations-Unis avait adopté la Résolution 2657 XXVen déclarant à propos 
de l'environnement, que : "de l'Equilibre écologique dépend la survie de l'espèce 
humaine". La déclaration de Stokhohn de 1972 insiste sur l'importance d'un 
"environnement sain pour les pays du monde entier et par la satisfaction des 
aspirations de l'humanité". 

De son côté, la Déclaration de Rio (3)  est un moment historique sur la voie de la 
consécration d'un droit international public liant environnement et développement, 
car l'écologie est l'humanisme de demain 

Ces textes vocationnels auxquelles s'ajoutent nombre de conventions techniques 
révèlent une communauté de destin qui rassemble les peuples sur une planète devenue 
brusquement fragile. 

Droit déclaratoire, droit programmatoire, l'environnement participe d'une vision 
globale dans laquelle le droit occupe une place privilégies, en tant que reflet des 
préoccupations de la société nationale et de la société internationale. 

Point n'est besoin d'affirmer que le droit de l'environnement relève à la fois 
de la lex lata (droit en vigueur, d'origine notament conventionnelle) que de la lex 
ferenda (droit désirable). A cet égard, le projet d'article 19 sur la responsabilité 
internationale considère la pollution comme un crime international. C'est là un jalon 
normatif revolutionnaire dans la mesure où il intègre l'environnement dans 
la composante normative. Il est symptomatique que déjà dans le passé on appelait 
international "Droit de la nature et des gens", pour montrer le lien entre l'homme 
et son métier'''. 

Notre propos n'a pas l'ambition de cerner la problèmatique environnementale dans 
toutes ces facettes. Tout au moins, se borne-t-il à en circonscrire la définition (I) avant 
de voir quelle en est la finalité (II) . 

(3) Voir le monde de 3 Juin 1992 et de 17 Juin 1992. 
(4) Trois ouvrages, trois approches, le Monde de 17/ 6/ 1992. 
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I - DEFINITION DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT 

Le professeur J. de Hauversin observe à propos du droit de l'environnement que"le 
mot qui sert à le définir correspond à une idée relativement claire dans son noyeau 
central et parfaitement imprécise dans ses contours". 

De son côté, le Professeur Jean LAMARQUE note que le mot a fait florès mais sa 
valeur est devenue extrêmement douteuse tant il est utilisé inconsidérément. Il faut 
être bien ambitieux pour essayer de le tirer de l'inflation et de le stabiliser". Certaines 
de ces définitions n'apparaissent pas de nature à apporter, tout au moins aux 
spécialistes, des précisions et de suffisants apaisements. Aussi serait-il opportun 
de distinguer l'environnement de certains concepts qui lui sont proches : nature, 
qualité de la vie, patrimoine culturel, avant de proposer une définition aussi exacte 
que possible ' 5) . 

Ce balisage préalable est indispensable, car l'environnement est une notion-
"Caméon". Si le terme est trop galvaudé, il n'a été reçu dans le littré que dans les 
dernières années, pour designer" L'ensemble des élèments naturels et artificiels qui 
conditionnent la vie de l'homme"; Dans le même ordre d'idées, le conseil International 
de la Francophonie définit l'environnement comme "l'ensemble, à un moment donné, 
des agents physiques, chimiques, biologiques et des facteurs sociaux susceptibles 
d'avoir un effet direct ou indirect, immédiat ou à terme sur les êtres vivants et les 
activités humaines". 

La nature est une réalité mouvante dont les limites extrêmes sont connues. Pour les 
uns, "Tout est nature", car l'homme est lui aussi une espèce animale et il n'y a aucune 
raison d'exclure l'homme naturel. A l'opposé, la nature serait tout ce que l'homme n'a 
pas fait, mais pour des raisons physiques. Cette definition se révèle peu d'intérêt. 
J. Untermaier admet que la nature est tout ce qui est en dehors de l'activité rationnelle 
et technique de l'homme. Pour cet auteur, environnement et nature ne sont pas 
exactement synonymes. Le premier ajoute et retranche tout, à la fois à la notion de 
nature. Il englobe des élèments qui lui sont étrangers surtout l'éspace urbain. 
A l'inverse la nature pose des problèmes n'interessant pas l'environnement stricto 
sensu, notamment celui de la conservation des espèces.m 

Pour acceptable que soit cette thèse, il n'en reste pas moins discutable quand elle 
soutient que le problème de la protection Je la nature n'intéresse pas tous les problèmes 
relatifs à l'environnement. Lorsque l'homme compromet par ses activités la survie 
d'une espèce sauvage, enrayer un tel processus de destruction relève bien d'une 
politique de protection de la nature, mais celle-ci peut s'intégrer dans un ensemble 
plus vaste, celui d'une politique globale de protection de l'environnement humain. 

(5) C. A. KISS, le patrimoine commun de l'humanité, RCADI 1984. 
(6) Ibidem. 
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Le rôle du juriste n'est pas de legiférer en matière de politique de l'environnement, 
tout au moins il peut agir, immaginer les moyens adéquats, renforcer la prevention etc. 
"Le droit est une école de l'imagination", comme l'a dit Giraudoux. 

Quant au concept de patrimoine naturel, il présente l'inconvénient de se réferer à 
une notion dans laquelle les éléments du milieu naturel sont considérés comme des 
biens, donc susceptibles d'appropriation. 

L'idée du Patrimoine naturel a l'avantage d'accorder à la protection de la nature une 
force comparable à celle qui s'attache à la propriété. De plus, le recours à la qualité de 
la vie est intéressant dans la mesure où elle englobe l'ensemble des préoccupations 
écologiques et débouche sur une problématique en accord avec les courants d'opinion 
les plus modernes. Elle correspond donc à la notion d'ordre public, mais rénovée, 
enrichie d'une prise en considération des problèmes d'environnement. Elle présente 
toutefois le grave inconvénient de ne prendre en compte que le sort des êtres humains. 
Surtout elle apparaît particulièrement malaisée à définir du fait de son aspect subjectif 
qui plus est, ses contours imprécis, son entendue révèlent qu'elle englobe trop de 
secteurs : loisirs, tourisme, sports, jeunesse etc... Si bien qu'il s'agit d'un fourre tout 
difficilement utilisable. 

Force est de conclure sur ce point que le droit de l'environnement est un ensemble 
de normes relatives à la prévention et à la répression des atteintes nocives au milieu 
naturel (Pollution de l'eau, de l'air, du sol etc...). 

C'est aussi un droit horizontal de décloisonnement dont le déploiement transcende 
les divisions traditionnelles (droit privé,droit public), (ordre interne, ordre 
international), pour investir nombre de branches de droit, en y ajoutant chaque fois une 
dimension écologique. Dans cette optique le droit de l'environnement n'est pas celui 
de la protection de la nature et du contrôle des pollutions. C'est là, certes, son noyeau 
central, et c'est aussi l'idée que l'on s'en fait communément mais plus que cela, le droit 
de l'environnement influe de plus en plus sur d'autres branches de droit (Droit rural, 
droit de l'urbanisme etc...) Ainsi cette définition présente le droit de l'environnement 
comme un droit envahissant, totalisant, complexe. C'est là manifestement une 
approche impérialiste qui provoque la crainte légitime des tenants de la théorie pure 
du droit. Elle est donc à écarter. Toutefois il ne faut pas nier l'évolutions du 
concept (7). Pour ce faire, il y a lieu de délimiter ce droit par une série de cercles 
concentriques traduisant le caractère environnemental de la norme juridique édictée. 
De ce fait, nous écartons le droit applicable à l'aménagement du temps comme étant 
lié à une conception extensive de la qualité de la vie et pas au droit de l'environnement 
lui-même. 

Le droit de l'environnement est à la fois un "donné" et un "construit"; l'homme a 
reçu en héritage les éléments naturels : eau, air, sol, faune, flore qui font partie de son 
environnement primaire constituant le cadre de la vie initialement. Mais l' homme crée 
aussi les éléments de son environnement. L'homme -c'est l'animal qui modifie son 
environnement. Tout en maîtrisant la nature il l'a détruit aussi. 

(7) Qui sais-je ? n°2667. 
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I I - LA FINALITE DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT : 
LE DROIT DE L'HOMME A UN ENVIRONNEMENT SAIN ET 
EQUILIBRE 

Le critère est ici qualitatif, subjectif, nominaliste. Le droit de l' homme à 
l'environnement fait partie intégrante de la troisième génération des droits de la 
solidarité. Il s'agit du droit au développement, du droit à la santé, du droit à la Paix et 
du droit à l'environnement. Cette génération de droits participe d'une idéalité 
beaucoup plus que d'une réalité. Mais elle n'en constitue pas moins une vocation, une 
espérance, un choix porteur de progrès, elle puise sa source dans un certain nombre 
de textes internationaux tels que : la Déclaration de Stokholm de 1972, l'Acte général 
de 1975 et de nombreuses proclamations votées par les ONG. Leur prolongement 
national existe dans certains cas qui restent malgré tout isolés (constitution du 
Portugal, de l'Espagne, Yougouslavie) et qui ont intégré ce droit nouveau dans leur 
arsenal juridique. L'apparition de ce droit apparaît comme l'une des conséquences des 
insuffisances et des lacunes de droit de l'environnement. Telle est sa fonction 
symbolique. Son introduction dans le droit positif consacrerait la valeur qui doit être 
reconnue à la protection de l'environnement, elle créerait moins un droit de caractère 
social qu'une obligation morale pour le legislateur; elle permettrait de reconnaître à 
la protection de l'environnement sinon la priorité, du moins l'égalité par rapport à 
d'autres intérêts nationaux, et notamment les intérêts économiques. Enfin elle 
permettrait de combler les lacunes qui peuvent exister dans la legislation protégeant 
l'environnement et d'atténuer les effets des retards pris par la loi ou par les mesures 
adminisratives par rapport aux besoins réels. (') 

Si le droit de l'environnement est l'ensemble des règles protégeant 
l'environnement. Quid du Droit à l'environnement ? Le droit à l'environnement est 
rarement défini par les législateurs et par les auteurs. 

La Declaration de SALZBOUR de 1980 esquise à cet égard une définition de ce droit ; 
 "Toute personne a droit à un environnement sain, favorable à son épanouissement 

écologiquement équilibré. Elle est responsable de cet environnement et a le devoir de 
contribuer à sa conservation". 

Cette approche semble accréditer l'idée d'un environnement dans son acception 
large, en intégrant la personne (conception anthropologique) et la biosphère 
(conception cosmique). L'objectif étant de protèger la dignité humaine. 

L'environnement est dégradé par la pollution, défiguré par la destruction de la 
beauté et de la variété de la nature. La rupture des grands équilibres écologiques est 
ainsi préjudiciable à la santé physique et morale de la personne. Le droit à 
l'environnement est un droit tous azimuts. En bénéficient l'Etat, les collectivités et les 
individus, et en même temps, tous en assument des obligations. Donc ce n'est pas un 

(8) (A) : Peut-on définir le droit de l'homme à l'environnement ? R.J.E.I.- 1978. P 16. 
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droit idéal, mais un droit à la protection et à l'amélioration, à la conservation de 
l'environnement. L'association entre droits et devoirs est une caractéristique de ce 
nouveau droit. 

C'est également un droit de solidarité (9)  qui complète les droits de la lère et 2èmc 
génerations des droits de l'homme. Il est aussi un droit de procédures. 

Il apporte des perspectives intéressantes au domaine des droit de l'homme en y 
introduisant l'intérêt des générations futures, et la dimension "temps" avec toutes ses 
conséquences. Il permet aussi de conduire vers une extension et une transformation 
des méthodes tendant à assurer la mise en oeuvre des droits de l'homme dans le sens 
d'une meilleure communication entre pouvoirs et citoyens, d'une part, citoyens eux-
mêmes, d'autre part. C'est là un apport bénéfique à la participation, et à la Démocratie. 
D'ou le rôle croissant des associations par qui triomphe la dignité humaine et le 
développement de la personnalité. 

(9) Cette solidarité est nécessaire. C'est aini que l'article 45 de la constitution Espagnole de 1976 stipulé: 
"Les Pouvoirs publics veilleront à l'utilisation rationnelle de toutes les ressources 
naturelles afin de protéger, d'améliorer la qualité de la vie, de défendre et de restaurer l'environnement 
en s'appuyant sur la solidarité collective indesponsable". 
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DU CRITERE DE LA MATIERE 
ADMINISTRATIVE AU CRITERE DE 

COMPETENCE DES TRIBUNAUX 
ADMINISTRATIFS 

Note à propos d'une décision de la cour suprême-chambre 
administrative, n° 310, du 31 octobre 1991 Saad Ben Haj SAIGH cl 

Fédération Royale Marocaine de Foot Ball. 

Michel ROUSSET " 

Le système juridictionnel du Maroc est en train de vivre les derniers instants d'une 
étape de son existence inaugurée par le dahir du 12 aout 1913 relatif à l'organisation 
judiciaire et caractérisée par le fait qu'il reposait sur le principe de l'unité de juridiction 
et de séparation des contentieux. 

On sait en effet que la loi votée le 12 juillet 1991 par la Chambre des Représentants 
donne naissance à des tribuneaux administratifs qui auront en première instance une 
compétence de droit commun pour statuer sur les recours en annulation pour excès de 
pouvoir et sur les recours de pleine juridiction tendant à l'engagement de la 
responsabilité quasi-délictuelle de l'administration ou de sa responsabilité 
contractuelle. A cette compétence de plein droit en matière administrative le 
législateur a d'ailleurs ajouté des compétences dans divers contentieux spécifiques : 
contentieux fiscal, électoral, contentieux des pensions, de l'expropriation etc... (1) . 

Le passage de l'unité à la dualité de juridiction va transformer très sérieusement le 
problème de l'accès au juge ; l'identification de la matière administrative ne concernait 
jusqu'alors que l'application des règles de procédure et de fond du droit ; désormais 
elle commandera aussi la compétence du juge. La décision de la Cour suprême apporte 
à la solution de ce problème une contribution décisive. 

Les avantages du système d'unité de juridiction ont été maintes fois mis en 
évidence, même si ses détracteurs, prenant prétexte d'un incontestable particularisme 

* Professeur à la faculté de droit Grenoble. 
(1) Cf. notre article : La création des tribunaux administratifs au Maroc : vers la fin de l'unité de juridiction, 

R.J.P.I.C. 1991, n° 3/4 p. 245-Droit administratif Marocain, 5° ed. 1992, o. 551. 
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procédural des recours intentés en matière administrative, s'acharnent à démontrer 
qu'il s'agit en fait d'une dualité de juridiction déguisée (2) . 

Certes, l'unité de juridiction mise en oeuvre par le dahir sur l'organisation judiciaire 
et par le dahir sur la procédure civile également du 12 aout 1913, n'a jamais signifié 
l'identité du procès en matière ordinaire et du procès en matière administrative. 

Mais elle signifiait en tout cas, et fondamentalement, que le requérant n'avait pas 
à rechercher son juge puisque le tribunal compétent en première instance l'était en 
toute matière ; c'est d'ailleurs cette formule qui a été utilisée de manière heureuse par 
le législateur lors de la réforme de 1974 dans l'art. 18 du code de procédure civile'". 

Il reste qu'il fallait établir le plus rigoureusement possible la nature de l'affaire ; en 
effet de sa détermination dépendaient l'application des règles de procédures propres 
au procès en matière administrative et surtout l'application des règles de fonds : la 
séparation des contentieux suppose naturellement l'application du droit administratif. 

En cas d'erreur du requérant, il appartenait au juge de redresser la 
qualification donnée à tort à l'affaire portée devant lui, et la nécéssité de procéder à 
l'analyse de la nature du litige le conduisait à chercher un critère d'identification de 
la matière administrative. 

La complexité du système devait être accentuée à partir de 1957 du fait de la 
création du recours pour excès de pouvoir dont la connaissance est réservée à la Cour 
suprême ; mais pour évi ter que les requérants ne transforment en recours en annulation 
les demandes relevant normalement du contentieux de pleine juridiction, le 
législateur pose le principe selon lequelle recours en annulation pour excès de pouvoir 
est exclu lorsque le requérant dispose du recours de pleine juridiction pour faire valoir 
ses droits le recours parallèle fait donc obstacle à la recevabilité du recours en 
annulation (art. 360-6° du CPC). 

Mais qu'il s'agisse de l'un ou de l'autre recours, la nécéssité existe toujours de 
déterminer la nature du litige afin de savoir si l'on est en présence d'un litige relevant 
de la matière administrative ; le législateur de 1957 confie notamment à la Cour 
suprême le soin de statuer sur les recours en annulation dirigés contre les actes des 
autorités administratives ce qui implique que l'on sache ce que sont ces actes. Le 
problème du critère d'identification de la matière administrative s'est donc posé non 
seulement aux juridictions statuant au plein contentieux, mais aussi, à partir de 1957, 
à la Cour suprême saisie soit comme juge de l'excès de pouvoir, soit comme juge de 
cassation des décisions rendues au plein contentieux par les juridictions inférieures. 

(2) A. de Laubadère avait, il est vrai, montré ce particularisme dans une note au Sirey 1949-H-p. 21. Mais 
la conclusion à laquelle il parvenait, souvent reprise aujourd'hui notamment dans diverses thèses, n'a 
jamais pu aller à l'encontre d'une évidente réalité : il n'existait qu'un seul juge ! 

(3) cf. Benabdallah (A) : Les tribunaux administratifs : à propos d'une loi en gestation, cette Revue, 
n°24, 1990, p. 177. 
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Michel ROU S S ET 

Dans un premier temps, la Haute juridiction a suivi la voie empruntée par les 
juridictions du Protectorat et parfaitement illustrée par cette décision de la Cour 

d'Appel de Rabat du 10 novembre 1936 (RACAR. 1936, p. 17) : "La distinction à 
établir entre les instances de nature différentes pour le partage des compétences entre 
les juridictions suivant les prévisions du dahir formant code de procédure civile doit 
se faire en considération des litiges qui seraient en France justiciables des juridictions 
administratives ou des tribunaux de l'ordre judiciaire". 

Les juridictions du premier degré et la Cour suprême ont ainsi utilisé le critère 
matériel pour corriger les insuffisances du critère organique. 

En effet, dans la plupart des cas les actes ou opérations source du litige, sont placés 
sous la responsabilité d'une personne publique : Etat, collectivité locale ou 
établissement public ; mais ceci n'exclut pas la possibilité de voir les personnes 
publiques faire appel aux procédés du droit privé chaque fois que cela ne compromet 
pas le bon accomplissement des tâches qui leur sont confiées ; c'est ce que l'on appelle 
la gestion privée du service public ; bien mieux, il est apparu parfois plus expédient 
de confier la gestion d'une mission de service public à des personnes de droit privé 
bénéficiant pour ce faire d'une délégation de prérogative de puissance publique. 

Dans ces diverses situations, l'utilisation exclusive du critère organique s'avère 
inadéquate ; il faut en corriger les insuffisances par une analyse de la nature juridique 
des actes ou opérations en cause afin de savoir s'ils relèvent du droit public ou du droit 
privé. 

En d'autres termes la jurisprudence utilise le critère qui permet de savoir si l'on a 
affaire à un litige né de la mise en oeuvre d'un procédé de gestion publique ou de 
gestion privée : c'est le critère matériel. 

Il est évident que ce critère est d'un maniement délicat ; mais c'est celui qui 
correspond le mieux à la réalité administrative qui n'est pas simple ; et la question 
fondamentale est de savoir comment l'on peut simplifier l'accès au juge sans sacrifier 
la réalité juridique et administrative. 

Dans le louable souci de faiciliter la tâche du requérant, la Cour suprême s'est 
orientée vers l'utilisation, apparamment exclusive, du critère organique pour 
déterminer la notion d'acte émanant des autorités administratives susceptibles de faire 
l'objet du recours en annulation pour excès de pouvoir ; bien plus, on a pu se demander 
si elle n'appliquait pas la même méthode pour distinguer matière administrative et 
matière ordinaire dans le contentieux de pleine juridiction. 

C'est par un arrêt Abassi Abedelaziz du 25 novembre 1966 (Jurisprudence de la 
Cour Suprême, n°2, 1968, p. 102 en arabe) que la Haute juridiction se fonde, de 
manière implicite, sur le critère organique pour déclarer recevable un recours en 
annulation dirigé contre une décision de licenciement prise par un ministre à l'encontre 
d'un agent recruté dans les conditions du droit privé ; jusqu' alors elle rejetait le 
recours en estimant que le litige mettant en cause les relations du travail, l'agent devait 
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se pourvoir devant le juge ordinaire normalement compétent pour statuer sur ce type 
de litige ; c'est ce qui résulte d'un certain nombre de décisions rendues après 1957, 
notamment Mamour Belgacem c/Gouvemeur de Fès, 13 mai 1958, R. P. 20. La Cour 
exigeait donc une double condition pour déclarer le recours recevable ; il fallait que 
l'acte émane d'une autorité administrative et qu'il soit régi par le droit public. 

C'est sur cette deuxième exigence que revient la Cour dans sa décision Abassi 
Abdelaziz ; elle le fait pour unifier le régime contentieux des litiges interssant tous 
les personnels employés par les administrations publiques quel que soit le régime 
juridique applicable. 

Par la suite la Cour suprême va étendre cette solution aux litiges opposant les 
établissements publics industriels et commerciaux à leurs agents, alors même que la 
nature industrielle et commerciale de ces organismes implique leur soumission de 
principe au droit privé. 

Deux décisions rendues en 1977 admettent la recevabilité du recours pour excès 
de pouvoir contre les décisions du directeur général de l'OCE et du BRPM à l'encontre 
d'agents contractuels de droit privé ; ces deux organismes sont des établissements 
publics industriels et commerciaux ; ils fonctionnent en principe dans les conditions 
du droit commun et leur personnel relève du droit du travail éventuellement 
complété par un statut interne. (CSA. 26 janvier 1977, Baddaoui Med. c/Ministre du 
commerce - 6 mai 1977, Saddek El Moumi c./Directeur général de l'OCE, R.J.P.E.M., 
1978, n°4, p. 273). 

Depuis lors, la Cour suprême a eu l'occasion de réaffirmer cette position à plusieurs 
reprises ; dans une décision N° 96 du 30 Mai 1985 elle fonde la recevabilité du recours 
pour excès de pouvoir dirigée contre une décision du directeur de la RATC sur le fait 
que ce dernier est une autorité administrative dont les décisions prises dans le cadre 
de sa gestion du service public sont des actes administratifs susceptibles de recours. 

Et c'est une postion identique que l'on peut relever dans sa décision n° 80 du ter 
mars 1990, Jamila Sadiki c/BRPM à propos d'une décision de sanction prise à 
l'encontre de la requérante. 

Assimilant ainsi acte administratif et acte émanant d'une autorité administrative, 
la Cour suprême semblait avoir définitivement abondonné le critère matériel ce qui ne 
laissait pas de poser problème : c'est ce que nous avions tenté de montrer ( 4). 

La gestion privée du service pulbic, le régime juridique du service public industriel 
et commercial, la gestion du service public par des personnes privées, tout cela ne peut 
plus être pris en compte dès lors que, s'attachant exclusivement à la nature des 
personnes à l'origine des actes ou opérations contestés, la Haute juridiction ne se 
souciait nullement de leur nature et du règime juridique qui leur était applicable. 

(4) Les incidences du critère organique sur le traitement du contentieux administratif, RJ PEM. n°10, 1981, 
p. 39. 
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On a même pu se demander si la Cour n'avait pas étendu ce critère au plein 
contentieux dans une décision ONCF c/Kbira Bent Kacem du 13 avril 1977 
(RJPEM, 1979, n°5, p. 173 en arabe). 

La Cour décide que la responsabilité de l'ONCF, qui est un établissement public 
industriel et commercial, doit être soumise aux dispositions de l'art 79 du DOC 
s'agissan t d'un accident dont la victime est un tiers, et non pas aux dispositions de l'art 
88 concernant la responsabilité privée. Cette solution, en soi normale s'agissant d'un 
tiers, pose problème en raison de ce que la Cour suprême se borne à invoquer le fait 
que l'ONCF "est un service public", sans autre précision, pour justifier l'application 
de la responsabilité de la puissance publique au litige. 

Finalement il est apparu que le recours au critère organique entrainait peut être une 
simplification mais ceci au prix d'une contradiction insurmontable. 

Le juge statuant en matière adminstrative peut en effet connaître des litiges se 
rattachant au service public mais soumis à un régime de droit privé alors qu'il s'interdit 
d'accueillir des recours concernant des litiges se rattachant au service public et soumis 
aux règles du droit administratif dès lors que l'activité de service public est confiée à 
une personne privée. 

Cette anomalie étonnante au plein contentieux, était surtout choquante dans le 
contentieux de la légalité puisqu' elle écartait du contrôle de légalité les décisions 
matériellement administratives prises par des personnes privées dans la gestion du 
service public qui leur était confiée. 

Il est vrai que pendant longtemps on n'a pu citer qu'un seul arrêt se rapportant à une 
situation de ce type, décision a contrarier, en vertu de laquelle une décision prise par 
un organisme privé, la Caisse d'aide sociale, aurait pu taire l'objet du recours pour 
excès de pouvoir si elle avait été prise postérieurement à la création de ce recours : 
CSA. ler Juillet 1957, Sté United Exporter c/Caisse d'aide sociale, R. 25). 

Mais rien n'interdisait de penser que l'appel aux organismes privés ne se 
développerait pas, multipliant ainsi les occasions de voir ces organismes prendre des 
décisions obligatoires pour les usagers du service public confié à leur responsabilité. 
Ce problème qui était important avant 1991, a pris aujourd'hui une toute autre 
dimension du fait de la création des tribunaux administratifs. 

La compétence de ces nouvelles juridictions, comme celle du juge ordinaire, est 
désormais logiquement déterminée par le fond du droit ; le juge administratif doit 
statuer sur les litiges qui sont matériellement de nature adminstrative et doivent être 
tranchés sur la base du droit adminstratif ; inversement le juge ordinaire ne peut 
désormais statuer que sur des litiges mettant en cause des situations et opérations 
relevant du droit privé. 

La compétence des juridictions administratives et des juridictions ordinaires sont 
exclusives l'une de l'autre et les éventuels conflits de compétence qui ne manqueront 
pas de s'élever à cet égard seront tranchés par la Cour suprême qui demeure ainsi, et 
c'est heureux, le juge unique régulateur des compétences et de l'application du droit. 
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Ainsi il est désormais parfaitement clair que le recours au seul critère organique 
pour déteminer la compétence du juge administratif tant en ce qui concerne le reours 

pour excès de pouvoir qu'en matière de recours de plein contentieux, est parfaitement 
inopérant parcequ'il n' ya pas coincidence entre l'existence d'une personne publique 
et l'application du droit administratif et parcequ'il peut se trouver des personnes 
privées investies d'une mission de service public qui mettent en oeuvre des 
prérogatives de puissance publique. 

Le critère organique peut certes rendre des services ; il peut servir de présomption 
du caractère public des actes ou opérations source du litige ; mais il ne peut donner de 
certitude à cet égard et il convient donc de le compléter par le critère matériel. 

C'est probablement en considération de cette mutation fondamentale du système 
juridictionnel marocain que la Haute juridiction, dans une décision récente que nous 
commentons, vient d'effectuer un retour à sa jurisprudence de 1957 qui adoptait le 
critère matériel, mais cette fois dans une décision positive et particulièrement 
significative : en effet la Cour accueille un recours pour excès de pouvoir contre une 
décision prise par un organisme privé, la fédération Royale marocaine de foot-ball, 
investie d'une mission de service public. 

En vertu de la loi n°06-87 du 19 mai 1989 (Bull.Off.1989, p.198), relative à 
l'éducation physique et aux sports, ce sont des associations, constituées sous l'empire 
du dahir du 15 novembre 1958 relatif aux associations, qui sont chargées de contribuer 
à "l'application des orientations nationales en matière d'éducation physique et des 
sports" (art.I-2°), étant entendu que l'Etat demeure "responsable du développement du 
mouvement sportif et en assume l'encadrement et le contrôle". 

La mise en oeuvre de la politique nationale en matière sportive repose donc sur 
l'appel aux sportifs eux mêmes, organisés dans leurs associations, pour assurer le 
développement des déverses disciplines ; ces associations ont notamment pour tâche 
l'organisation des compétences dans le respect des règles techniques et 
déontologiques propres à chaque discipline sportive ; ces associations reçoivent pour 
mener à bien cette tâche divers pouvoirs et moyens matériels et financiers ; elles 
disposent notamment d'un pouvoir disciplinaire destiné à leur permettre de 
sanctionner les manquements des sportifs aux obligations qui leur incombent. 

C'est dans ce cadre juridique qu'un arbitre ayant été l'objet d'une grave sanction 
discplinaire prononcée par la Commission centrale d'arbitrage et confirmée en appel 
par le Bureau de la Fédération Royale Marocaine de Foot-Bali, intente un recours en 
annulation contre cette décision. 

La Cour suprême se saisit du recours et annule la décision de sanction pour défaut 
de base légale après avoir rejeté les moyens d'irrecevabilité invoqués par le défendeur. 

Ce sont ces différents points sur lesquels nous voulons nous arrêter maintenant. 

Le rejet des moyens d'irrecevabilité. 
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Le défendeur en invoque deux : la décision serait définitive car prise après un appel 
au terme d'une procédure de nature juridictionnelle ; au surplus, cette décision ne serait 
pas une décision émanant d'une autorité administrative. 

La Cour repousse le premier moyen après une analyse de l'art. 13 du statut de 
l'arbitrage qui la conduit à observer que le prétendu caractère juridictionnel de la 
procédure résulte purement et simplement de ce que celle-ci doit respecter les 
garanties qui découlent du principe général des droits de la défense. 

La personne poursuivie peut en effet présenter sa défense ; elle peut se faire assister 
par la personne de son choix ; les sanctions sont prévues par un barême établi par la 
Commision centrale d'arbitrage approuvé par le Bureau fédéral. 

Les incriminations ne sont certes pas prévues de façon détaillée, mais l'art.12 du 
statut vise les "actes d'indiscipline caractérisée, la fraude dans l'arbitrage, la fausse 
interprétation des lois du jeu, la faiblesse ou le comportement incompatible avec la 
dignité de la fonction" : tous actes de nature à justifier des poursuites disciplinaires. 

Enfin l'art.13 dispose que "tout arbitre sanctionné est en droit d'exercer un appel 
devant le Bureau fédéral qui statue en dernier ressort". 

En se fondant sur ces dispositions et notamment cette dernière formule, la 
fédération soutenait que la sanction avait un caractère juridictionnel et définitif 
excluant la possibilité d'une mise en cause par la voie du recours en annulation pour 
excès de pouvoir. 

Naturellement la Cour a fait aisément justice de cette argumentation en observant 
que cette décision n'a pas de caractère définitif ; qu'elle est seulement prononcée à la 
suite d'un appel qui ne lui enlève pas son caractère de décision administrative 
justiciable du contrôle de légalité. 

L'argumentation de la Fédération semble avoir été établie dans l'ignorance de la 
jurisprudence de la Cour suprême elle même en ce qui concerne les conditions 
requises pour qu'il y ait acte juridictionnel ; celles-ci sont en effet relatives notamment 
à l'acte de création de l'organisme, à sa composition et pas seulement à ses pouvoirs 
et à la procédure suivie pour la prise des décisions ; or en l'espèce ni par les conditions 
de leur création, ni par leur composition, la commission centrale d'arbitrage, pas plus 
d'ailleurs que le Bureau fédéral, ne satisfaisaient à ces conditions (5) . 

Enfin il est clair que les formules dont use l'administration pour dire qu'un acte est 
définitif ou qu'il est insusceptible de tout recours, ne sauraient, en l'absence d'une 
manifestation expresse de la volonté du législateur, s'opposer à l'admission du recours 
pour excès de pouvoir qui existe de plein droit "contre tout acte émanant d'une autorité 
administrative et qui a pour effet d'assurer, conformément aux principes généraux du 
droit, le respect de la légalité" (CSA. William Wall, 18 février 1963, R.p.126). 

(5) Droit Administratif Marocain, 5° ed.1992, p.612 et s. 
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Mais ce qui est fondamental dans cette décision, c'est l'argumentation suivie par la 
Cour suprême pour repousser le deuxième moyen d'irrecevabilité invoqué par la 
fédération et qui consistait à observer que la décision était prise par une personne de 
droit privé et non par une autorité administrative. 

La Haute juridiction relève à juste titre que si la Fédération Royale Marocaine de 
Foot-ball est une association de droit privé crée dans le cadre du dahir du 15 novembre 
1958, "ses décisions en matière disciplinaire sont susceptibles de recours en 
annulation pour excès de pouvoir du fait qu'elles rentrent dans le cadre de l'exercice 
d'une prérogative de puissance publique". 

On ne peut être plus clair : une personne privée peut exercer une prérogative de 
puissance publique ; dans ce cas le recours en annulation pour excès de pouvoir est 
recevable contre les décisions qui en sont la manifestation. 

Il faut toutefois ajouter deux précisions. 

La Cour n'a pas précisé, bien que cela soit implicite, que si une personne privée 
exerce une prérogative de puissance publique c'est parcequ'elle en a reçu le pouvoir 
de la part du législateur et dans la mesure où cela est nécéssaire pour qu'elle puisse 
mener à bien la mission de service public qui lui est confiée ; et l'on en profitera pour 
indiquer que ce procédé tend à se développer depuis quelques années ; l'administration 
se décharge ainsi de lâches techniques qu'elle n' a pas les moyens d'assumer : la 
vérification de la navigabilité des aéronefs, le contrôle des normes de sécurité des 
installations électriques dans les établissements soumis au respect des règles de 
sécurité établies par la législation du travail, le contrôle des normes de sécurité des 
appareils de levage etc... 

Mais le législateur fait également appel aux organismes privés pour permettre la 
participation des intéressés à la mise en oeuvre de sa politique dans certains domaines; 
c'est le cas du sport, mais c'est aussi le cas pour la politique agricole ; c'est ce qui le 
conduit à créer des associations d'usagers des eaux agricoles pour mettre en oeuvre des 
actions de valorisation des équipements réalisés par l'Etat (Loi du 21 décembre 1990, 
Bull.Off.1990, p.30). 

Dans tous ces cas, les organismes privés qui interviennent ont reçu une mission et 
des moyens juridiques, matériels et financiers pour y faire face ; cc sera donc en 
analysant la nature de leurs actes ou des opérations qu'ils auront entrepris que l'on 
parviendra à déterminer si l'on a affaire à un acte ou à une opération relevant de la 
matière administrative parce que mettant en cause des règles du droit administratif. 

Et l'on voit ainsi apparaitre la portée de la décision de la Cour suprême qui dépasse 
le cadre de l'admission du recours pour excès de pouvoir et concerne le problème 
général de la compétence du tribunal administratif à l'égard du contentieux de la 
légalité et tout autant du contentieux de pleine juridiction. 

La création des tribunaux administratifs va sans doute simplifier la tâche du 
requérant puisque le juge est plus proche et qu'il est, sauf exception, compétent pour 
statuer sur l'ensemble du contentieux administratif. 
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Mais à un autre point de vue, sa tache peut apparaître plus délicate car la 
qualification du litige aura de plus importantes conséquences qu'autrefois : elle 
conditionnera la détermination du juge compétent et pas seulement celle des règles de 
procédure et des règles de fond applicables au litige. 

Il faut enfin souligner un dernier point interessant qui touche le contrôle du juge 
sur les motifs invoqués par l'auteur de la décision. 

Le contrôle des motifs, même lorsque l'autorité investie du pouvoir de décision 
jouit d'un pouvoir discrétionnaire, est loin d'être négligeable ; le juge contrôle 
l'existence matérielle des faits (erreur de fait), ainsi que la coincidence de ces faits avec 
ceux que la règle de droit prévoit comme des motifs de nature à fonder légalement la 
décision (erreur de droit) ; la Cour suprême n'est pas encore allée jusqu'à censurer 
l'erreur manifeste d'appréciation à l'instar du conseil d'Etat ; mais étant donné sa 
jurisprudence et l'audace de son contrôle, on peut penser que cela résulte uniquement 
de ce que l'occasion de le faire ne lui a pas été donnée. 

Il faut en effet insister sur le fait que, même dans le cadre actuel du contrôle des 
motifs, la Cour se montre très exigeante. On en donnera quelques exemples récents. 

Si les motifs de la décision ne lui apparaissent pas clairement, la Cour demande à 
l'administration de les lui communiquer; le refus de faire droit à cette demande conduit 
le juge à présumer que ces motifs n'existent pas et elle annule la décision à la fois pour 
manque de base légale, mais aussi pour censurer le comportement de 
l'administration qui méconnait la fonction du juge : Sté de transport rural ci 
Gouverneur de Fes, CSA. n°206, 20 novembre 1986. 

L'administration est en effet fréquemment tentée d'invoquer en des termes très 
généraux des motifs dont il n'est pas évident qu'ils correspondent à des faits réels : par 
exemple elle décide la fermeture d'un garage, prétextant qu'il cause un trouble au 
voisinage par le bruit qu'il engendre, ce qui est infirmé par une expertise ordonnée par 
le juge : 8 mai 1970, Hachoumi Ben Abdeslam, JCS.1966-1970, p.153 (en arabe). 

Elle procède à l'augmentation du tarif de la redevance dûe pour l'occupation du 
domaine public communal sans pouvoir faire état d'un "critère objectif" fondant cette 
augmentation : CSA. 31janvier 1985, RMD.1987, p.105. 

Dans une décision plus récente, la Cour se fait plus précise à propos d'un litige 
identique: une telle augmentation doit être proportionnée à l'importance du local et 
doit reposer sur des critères objectifs résultant d'un barême établi par la municipalité: 
CSA. n°305, du 23 aout 1990, Benabou Abdallah c/Président du conseil commuai d'El 
Hajeb. 

Ou bien encore la Cour annule le décision de suspension des travaux de 
construction d'un édifice qui se fonde sur une infraction aux règles d'urbanisme 
que l'administration est hors d'état de démontrer : CSA. 14 janvier 1988, RMD. 
1988, p.105. 
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Toutes ces affaire: qui concernent les administrations locales déconcentrées ou 
décentralisées, illustrent au demeurant parfaitement l'utilité de la réforme de 1991 qui 
donne ainsi un juge à l'administration et un juge proche des administrés. 

Dans notre affaire la Cour suprême constate que l'autorité qui a pris la décision de 
sanction n'a pas "appuyé ses allégations sur des faits détaillés et précis, se bornant à 
dcs généralités insuffisantes pour incriminer le requérant" ; le juge annule donc la 
sanction pour défaut de base légale. 

Ainsi le contrôle de légalité de l'action administrative est en bonne voie. IL est 
désormais établi que le tribunal administratif pourra disposer d'une 
compétence élargie aux véritables dimensions de l'action administrative, que celle 
ci soit le fait d'autorités administratives traditionnelles, ou qu'elle soit confiée à des 
organismes privés. 

Dans tout les cas, le juge pourra se livrer à des investigations approfondies sur la 
légalité de l'action administrative et sur sa réalité grâce aux ressources que lui 
procure le caractère inquistoire de la procédure établie par le code de 1974 héritier 
du dahir de 1913. 

Il statuera sous le contrôle de la Cour suprême qui a réussi, au cours de la période 
qui s'achève, à faire la preuve de son aptitude à assumer cette difficile fonction de 
gardien de la légalité ; et, dans la mesure où le passé peut répondre de l'avenir, elle 
devrait être parfaitement capable d'assumer son nouveau rôle de régulateur de 
l'ensemble du système juridictionnel. 

Arrêt de la Chambre administrative de la Cour suprême n°310, du 31 octobre 
1991, Saad Ben Haj SAIGH, c/Fédération Royale Marocaine de Foot-Ball (6) . 

Attendu que le sieur Saad Ben Haj SAIGH demande l'annulation pour excès de 
pouvoir de la décision, du 20 septembre 1990 du Bureau de la Fédération Royale 
Marocaine de Foot-Bail approuvant la décision de la Commission centrale d'arbitrage 
prononçant la suspension à vie du requérant de l'exercice de l'activité d'arbitre en 
indiquant dans sa requête qu'il était présent à la réunion hebdomadaire au sujet de 
l'arbitrage en sa qualité d'arbitre de la Commission régionale pour discuter de 
problèmes de l'arbitrage et leur trouver des solutions, ce qui implique la liberté 
d'opinion et de discussion sans pression, orientation ou contrainte ; que dans ce cadre 
et au cours de la réunion du mardi 2 janvier 1990 au sujet des rencontres relevant de 
la ligue, le requérant a demandé la parole pour corriger une erreur autour de laquelle 
tournait la discussion, mais n'a pu l'obtenir à cause du refus d'un membre de la 
commission prétextant que la discussion se rapporte à une rencontre relevant de la 
Ligue et que seuls les arbitres de celle-ci ont le droit d'y participer ; qu'en rétorquant 
qu'il n'est pas raisonnable de ne pas l'autoriser à intervenir dans une réunion interssant 

(6) La traduction de cette décision est dûe à Monsieur Salah JEMILY, maitre de conférence à l'ENAP de 
Rabat. 
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tous les juges, ce membre lui a adressé des propos acerbes ; que c'est ce seul incident 
qui a été à l'origine de la poursuite disciplinaire et de la suspension à vie pour 
comportement incorrect envers un contrôleur officiel des arbitres relevant de la 
Fédération et insubordination à l'égard des membres du Conseil de la Ligue du Nord-
Est au cours de la réunion hebdomadaire des arbitres ; 

Attendu que le requérant conteste la légalité de la décision attaquée au motif que 
ni la Commission centrale d'arbitrage qui a prononcé la sanction de suspension à vie, 
ni le Bureau fédéral qui a approuvé cette sanction, ne sont en mesure de prouver les 
faits et les comportements attribués à l'interessé ; que malgré son innocence et afin de 
mettre un terme aux rumeurs et de satisfaire le Délégué régional de la jeunesse et des 
sports, il a rédigé une lettre d'excuses pour avoir tenté de prendre la parole et de donner 
son point de vue sur le sujet discuté pendant la réunion susindiquée ; 

Attendu que dans son mémoire en réponse, l'administration, après avoir soulevéé 
un motif formel d'irrecevabilité, a relevé que le requérant lui même reconnait que la 
décision attaquée a été fondée sur l'irrespect du comportement sportif convenable 
envers un contrôleur officiel des arbitres relevant de la fédération et l'insubordination 
vis-àvis des membres du Conseil de la Ligue du Nord-Est au cours de la réunion 
hebdonmadaire des arbitres ; que, par ailleurs, les termes de sa lettre d'excuses en date 
du 14 janvier 1990 constituent une reconnaissance de sa part des fautes 
professionnelles qui lui sont imputées et qui avaient motivé la sanction disciplinaire; 
que le tableau relatif aux sanctions approuvé par le Bureau Fédéral le 28 décembre 
1989 comprend effectivement les faits incriminés et les sanctions minimales et 
maximales correspondantes ; que parmi ces sanctions l'exclusion du corps arbitral est 
une sanction prévue pour tout comportement incompatible avec la dignité de la 
fonction d'arbitre ; qu'ainsi la Commission centrale d'arbitrage et le Bureau fédéral 
avaient agi conformément aux pouvoirs qui leurs sont dévolus par les lois et 
règlements en vigueur ; 

Sur la fin de non recevoir opposée par l'administration, 

Attendu que l'administration soutient que la décision disciplinaire du Bureau 
Fédéral prise à la suite de l'appel intenté par le requérant à l'encontre de la décision de 
la Commission centrale d'arbitrage est une décision insusceptible de recours en vertu 
de l'art.13 des status de l'arbitrage approuvé parle Bureau Fédéral le 7 septembre 1989 
et qui dispose que tout arbitre ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire de la part 
de la Commission centrale d'arbitrage a le droit de faire appel auprès du Bureau 
Fédéral qui se prononce en dernier ressort et cette procédure a donc un caractère 
juridictionnel ; qu'ainsi les décisions résultant de cette procédure ne souffrent pas de 
recours en annulation pour excès de pouvoir ; 

Mais attendu que la décision attaquée n'est pas définitive mais seulement 
prononcée à la suite d'un appel et que rien ne s'oppose à sa contestation par la voie du 
recours en annulation ; 

Attendu d'autre part, que la Fédération Royale Marocaine de Foot-Bali est une 
association privée crée dans le cadre du dahir du 15 novembre 1958 et que ses 
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décisions en matière disciplinaire sont susceptibles de recours en annulation pour 
excès de pouvoir du fait qu'elles sont prises dans l'exercice d'une prérogative de 
puissance publique ; que par suite est mal fondé le moyen d'irreeebalité. 

Sur la légalité de l'acte attaqué, 

Attendu qu'il ressort des pièces du dossier que l'administration a motivé la décision 
prise à l'encontre du requérant le suspendant à vie de l'exercice de la fonction d'arbitre 
par la méconnaissance des exigences d'un comportement sportif correct 
envers un contrôleur officiel relevant de la Fédération et par l'insubordination à 
l'égard des membres du Conseil de la Ligue Nord-Est pendant la réunion 
hebdomadaire des arbitres ; 

Attendu que le requérant soutient que le motif réel de la décision attaquée réside 
dans le fait d'avoir persisté à vouloi r prendre la parole au cours de la réunion de la Ligue 
du Nord-Est pour discuter des problèmes d'arbitrage ; 

Attendu que l'administration n'a pas indiqué la nature des comportements 
incorrects du requérant envers les responsables de la Ligue du Nord-Est et n'a pas 
appuyé ses allégations par des faits détaillés et précis, se bornant à exposer des 
généralités insuffisantes pour incriminer le requérant ; que les excuses présentées par 
celui-ci dans la lettre qu'il a adressée aux responsables ont porté seulement sur la 
discussion de la Commission centrale d'arbitrage au cours de laquelle il a essayé de 
prendre la parole pour faire part de son point de vue ; qu'il n'est pas possible de déduire 
de ces excuses l'accomplissement des faits qui lui sont reprochés, d'autant plus que ces 
faits se caractérisent par leur généralité et leur globalité ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée suspendant à vie 
le requérant de ses fonctions d'arbitre est entachée d'excès de pouvoir pour défaut de 
base légale". 
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DEMANDE SOCIALE ET GRATUITE 
DES ETUDES AU MAROC : 

CAS DE L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE PUBLIC 

Brahim CHEDATI 

INTRODUCTION : 

Au lendemain de l'indépendance politique du Maroc, ce dernier se fixe comme 
objectif la réalisation de quatre principes constitutifs de la doctrine éducative, à savoir. 

- L'unification ; la marocanisation ; l'arabisation et la généralisation. 

Si les trois premiers principes sont totalement ou partiellement réalisés, la 
généralisation de l'enseignement du premier degré pose encore problème notamment 
en milieu rural (') malgré les éfforts enormes déployés en matière de constructions 
scolaires et de formation d'enseignants. Les facteurs explicatifs du faible taux de 
fréquentation sont de deux sortes . 

- La dispersion de l'habitat et l'inaccescibilité physique qui caracterisent les régions 
montagneuses. 

- La demande d'enseignement qui ne cesse de regresser eu égard au coût 
relativement élevé de la scolarisation , ajouté à cela le fait que les parents (ruraux 
notamment) perdent de plus en plus confiance en l'institution scolaire qui ne répond 
ni au besoin d'amélioration du niveau de vie, ni au souci de développer 
l'environnement économique local. Il ressort même de quelques enquêtes réalisées 
auprès de ruraux que l'Ecole "moderne" est un facteur de "déviation " des enfants qui, 
une fois passés par elle, ne peuvent ni labourer la terre ni trouver un emploi dans 
l'administration... 

Conscients du devoir moral de scolariser les enfants et aussi de l'inutilité de l'Ecole, 
les parents ruraux n'y envoient, s'ils le font, que les enfants les moins utiles (handicapés 
physiques ou mentaux...) ce qui les condamne vite à l'abandon pur et simple. 

L'objet de ce papier n'est pas de passer en revue, en les analysant,tous les facteurs 
liés à la demande d'éducation; l'accent sera mis sur l'aspect financier de la 

* Enseignant chercheur au C.O.P.E. Rabat - Instituts. 
(1) Une étude réalisée en 1984 par la Délégation Régionale du Plan sur l'etat de la scolarisation dans la 

province d'Essaouira a enregistré un taux d'inscription à la base de 16 % contre une moyenne nationale 
de 56 %. 
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scolarisation qui constitue pour les familles pauvres un fardeau difficilement 
supportable. 

A. dire que la gratuité de l'enseignement, telle qu'elle est conçue au Maroc, ne 
suffit pas pour atteindre l'objectif de généralisation de l'ensignement du premier degré. 

I - LE CONCEPT DE DEMANDE SOCIALE D'ENSEIGNEMENT : 

Une équation à plusieurs variables. 

Les planificateurs définissent la demande sociale d'éducation comme étant "le 
montant total des demandes d'éducation individuelles en un lieu et en un temps 
donnés, dans les conditions économiques, politiques et culturelles existantes" (P.H. 
Coombs, 1970, p. 43). 

La théorie économique du Capital humain nous apprend que la demande 
individuelle d'éducation est guidée par la valeur du rapport de deux taux : le taux de 
rendement du meilleur investissement altérnatif (g), et le taux de rentabilité interne (r). 
Le comportement du demandeur vis-à-vis de l'éducation - formation est représenté par 
la courbe suivante : 

g/r 

montant de l'investissement éducatif 

L'individu, censé être rationnel, est amené à comparer entre les gains différentiels 
(éducatifs et extra-éducatifs) avant de prendre la décision d'investir. Sans vouloir 
revenir sur les limites objectives d'un tel modèle (2) , contentons-nous de faire remarquer 

que la demande sociale s'avère au Maroc, et ailleurs, comme une composante 
complexe et compliquée qui ne doit ni être réduite à un seul facteur, ni être conçue 
dans son aspect agregé. En effet nous pouvons valablement conçevoir, 

(2) Le lecteur pourra à ce sujet consulter entre autres. J. Hallak (1974), B. Millot et F. Orivel (1980), 

B. Lautier et Tortajada (1978). 
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dans le cas marocan, autant de demandes "sociales" qu'il y a de groupes 
socialement et économiquement homogènes,d'espaces socio-culturels similaires. Les 
variables qui déterminent les unes ne sont pas nécessairement celles qui expliquent 
majoritairement les autres; Tout le problème de la planification de l'éducation utilisant 
l'approche "demande sociale" réside justement dans le fait qu'on ne fait pas 
de distinction entre la demande réelle et la demande potentielle déterminée et 
projetée par la structure démographique ; de telle sorte qu'on "n' a aucune garantie 
que les taux objectifs ex-ante correspondent réellement à la demande sociale" 
(J. Hallak, 1974, p. 134). 

La détermination des facteurs explicatifs de la demande d'éducation et leur 
hierarchisation n'a pas rellement fait l'objet d'études macro- régionales au Maroc; il 
existe néanmoins quelques tentatives à l'échelon local (3)  qui font apparaître 
l'importance de variables comme : 

- Les coûts de scolarisation à la charge des familles ; 
- L'importance du manque à gagner ; 
- L' image que se font les parents de l' Ecole; 
- L'offre d' éducation et sa réparatition géographique (localisation) ; 
- etc... 

Dans ce cadre analytique, examinons les résultats (Tab I) d'une enquête réalisée 
auprès de quelques 188 familles de la commune rurale de Sidi Boubker El Hadj 
(Province de Kénitra) .L'enquête se propose de mettre au jour les facteurs 
contraignants à la scolarisation dans ladite commune. 

Tab. I : Facteurs de contrainte à la demande d'éducation 

RAISONS INVOQUEES EFFECTIFS % 

- Dépenses de Scolarité 47 	1 
98 

25 	} 
52, 13 

- Manque à gagner 51 27, 13 

- Dévalorisation de l'école 11 5, 89 

- Déperditions élevées 39 20, 74 

- Eloignement 33 17, 55 

- Autres raisons 7 3, 73 

TOTAL 188 100 

(Source : El Hadraoui et all (1987), p. 49) 

(3) Citons à titre d'exemple le travail de mémoire, de M. Fennassi sur la demande d'éducation dans la 
commune de Zerhoune (Province de Fès) 
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Remarquons que près de 53 c/6 des enquêtes ne scolarisent pas leurs enfants pour 
des raisons financières ; 21 % invoquent l'éloignement de l'école (4).La rubrique 
"autres -  du Tab. I concerne les mesures qui, en milieu rural, n'encouragent pas à 
l'envoi des filles à l'école surtout quand l'établissement scolaire n'est pas situé au 
douar. Notons par ailleurs que cette attitude de reticence à la scolarisation des filles 
n'est pas générale, son intensité varie d'une région à l'autre (montagne - plaine), suivant 
l'éthnie (arabe - bérbère), le degré de participation de la femme aux activités 
économiques locales etc... 

En somme, la demande sociale, telle qu'elle est conçue et estimée par le 
planificateur marocain sur la base de la seule variable démographique (qui reste 
d'ailleurs mal connue au niveau micro- local ) est en réalité un phénomène complexe 
qui dépend de plusieurs variables appelées à être identifiées et hierarchi sées„ L'une de 
ces variables est incontestablement le coût de scolarisation supporté par les parents. 
Examinons à présent cette question si importante. 

II - LES DEPENSES D'ENSEIGNEMENT A LA CHARGE DES 
FAMILLES, OU LE MYTHE DE LA GRATUITE 

Au Maroc l' enseignement public est obligatoire ' 5)  et gratuit'''. Mais la gratuité ne 
concerne que les "services " des personnels pédagogiques et administratifs, et ceux des 
locaux. Les dépenses d'enseignement à la charge des familles marocaines ont fait 
l'objet de trés peu d' études qui peuvent être classées en deux catégories selon 
l'approche méthodologique utilisée : 

- La première se contente d'évaluer purement et simplement un budget "rentrée 
scolaire" sur la base des tarifs des fournitures et manuels scolaires demandée par les 
enseignants ; 

(4) Notons à cet égard que le taux de couverture des Douars n'est que de 27 % dans la commune étudiée. 
La distance moyenne séparant la seule Ecole-mère de ses sept satellites est évaluée à 17 km (la distance 

maximum étant de 25 km). 
(5 )L'obligation scolaire pour les enfants marocains des deux sexes âgés de 7 à 13 ans révolus est régie par 

le Dahir Royal du 13 novembre 1963. Bien que l'article 6 de cette loi prevoit une amende de 12 DH 

à 120 DH en cas d'infraction, il y a de nombreuses insoumissions aux dispositions légales notamment 
en milieu rural et un certain laxisme des autorités locales. Voici ce qu'a revélé un compagnard 
à P.Pascon lors d'une enquête : "Tu dois payer dans tous les cas pour ne pas y aller ( à l'école ) quand 

on t'y oblige, pour y aller quand tu veux le faire, pour pouvoir t'absenter quand c'est la récolte des 

olives" 
(6) 11 existe cependant, depuis 1983, un Decret non encore appliqué instituant un droit d'inscription aux 

universités de l'ordre de 150 DH pour les étudiants à plein temps, et 450 DH pour les étudiants 

fonctionnaires. 
(7) C'est le cas de l'enquête menée par l'UNESCO en 1968 à Casablanca, et qui a interessé l'enseignement 

général de second degré ( J. Proust, 1972). C'est aussi le cas de l'enquête réalisée à Rabat par la Division 

des Etudes et Objectifs (M.E.N.) en 1985 
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- La seconde catégorie d' études est plus analytique en ce sens qu'elle met l'accent 
à la fois sur le budget "standard" et les dépenses réelles effectuées par les familles 
classées selon des critères définis ('). 

Nous présentons ci-dessous la méthodologie et les résultats de l'enquête menée par 
nous à la rentrée scolaire de Septembre 1984. 

A - définitions et méthodologie : 

On distingue généralement trois types de dépenses à la charge des familles : 

1) Les dépenses directes : nécessaires pour assurer une scolarité normale de l'enfant, 
tels les frais d'inscription, de transport et d'achat de matériels, fournitures et manuels 
scolaires de base. 

2) Les dépenses indirectes : ce sont celles qui concernent des actions de 
renforcement et d'augmentation des chances de réussite scolaire, il s'agit, entre autres, 
des frais de cours particuliers, de l'achat d'ouvrages et manuels "non demandés" au 
programme, des frais d'inscription aux bibliotheques etc... 

3) Les dépenses de culture et de loisir : déstinées à épanouir la personnalité de 
l'enfant et à enrichir ses expériences dans la vie. Il s'agit des frais de vacances 
(en famille ou dans un cadre extra-familial), d'excursions, d'entrées aux salles de 
cinéma et de Thêatre... 

Nous nous sommes limité à la première catégorie de dépenses pour deux raisons 
majeures : 

La première est liée au niveau socio-économique général des familles enquêtées 
qui, dans l'ensemble, ont du mal à supporter les dépenses indirectes. Connaissant cette 
situation, nous avons donc intentionnellement omis de poser des questions relatives 
aux rubriques n° 2 et 3 afin d'éviter les réponses biaisées. 

Ceci étant, nous avons procédé en deux phases : 

- L'évaluation des budgets-type par niveau d'enseignement sur la base des 
fournitures (standards) indispensables à l' écolier, et leur prix respectifs (Tab. II). 

Tab. II : Valeur du budget-type par niveau 	 (en DH 1984) 

Niveaux lère Année 2ème Année 3ème Année 4ème Année Sème Année 

Budget-type 139, 95 146, 05 176, 90 186, 15 189, 60 

(Source : Enquête auprès des détaillants) 

(8)11 s'agit d'une part de 1' etude réalisée à Rabat auprès de 500 familles (B.CHADATI, 1986), et d'autre 
part du travail de mémoire réalisé par un groupe d'étudiants en Planification de l' éducation au C.O.P.E. 
et qui a concerné l'enseignement du second degré technique et général (M. MAYMOUNI et al, 1987). 
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- Le calcul des dépenses moyennes directes réellement éffectuées par les familles 
pour l'achat de fournitures neuves et/ou usagées. Les dépenses ainsi calculées sont 
ventillées par catégories socio-professionnelles(Tab. III)et par tranches Sztlariales 
(Tab.V). 

L' examen des données statistiques permet de faire trois observations : 

a- Disparités quantitatives : 

Tab. III Dépenses directes moyennes par niveau scolaire et C.S.P. 

(en DH 1984) 

Niveau 
lère A.P. 2ème A.P. 3ème A.P 4ème A.P. Sème A .P Moyenne 

C. S. P. 

Fonctionnaires 150, 2 158 183 210, 3 229, 5 186, 20 

Commerçants 165 159, 2 190 215,8 228,6 191,72 

Agriculteurs 138,4 148 178, 8 188, 2 194, 2 169, 52 

Artisans 96 101, 5 135, 6 176 191 140, 02 

Sans-emploi 91 100, 8 121, 5 143, 2 168, 	I 124, 92 

(Source : B. CHEDATI, 1986, P. 121) 

Le tableau III met en lumière le degré d'inégalité entre C.S.P en ce qui concerne 
les dépenses directes d'enseignement. La disparité varie de 1 à 1, 49 tous niveaux 
confondus; elle est néanmoins relativement atténuée au dernier niveau du cycle, 
premier point de bifurcation pour lequel le niveau de sacrifice des familles augmente 
La même observation peut être faite à l'examen des données du tableau IV qui compare 
les budgets-Standard aux dépenses réelles. 

b - Disparités qualitatives : 

Tab. IV Taux de couverture "scolaire" par niveau et C.S.P. 
(en %) 

Niveau 
'ère A.P. 2ème A.P. 3ème A.P, 4ème A.P. Sème A.P. 

C. S. P. 

Fonctionnaires 107 108 103 113 121 

Commerçants 118 109 107 116 120 

Agriculteurs 98 101 101 101 102 

Artisans 68 69 77 94 101 

Sans-emploi 65 69 68 77 89 

(Source : B. CHEDATI, 1986, P. 122) 
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Il ressort des données ci-dessus que les élèves des familles pauvres ne disposent 
même pas du strict minimum en matériel et fournitures scolaires. Le sous-équipement 
scolaire peut parfois causer l'abandon pur et simple. Il est toutefois excessif en milieu 
rural. Lors d'une visite à une école Satellite située à la commune rurale de Tahannaout 
(Province de Marrakech), un directeur d'école, parlant des problèmes posés par le 
manque de matériels de base, nous a cité l'exemple de deux frères qui utilisaient un seul 
stylo à bille. Par ailleurs l'handicap matériel suscite un effet psychologique de 
desinterêt parental qui engendre à ton tour un desinterêt vis-à-vis de l'Ecole. En tout 
cas nous avons relevé une forte liasion entre le taux de couverture, précédemment 
défini, et le taux de réussite à l'examen d'entrée au cycle secondaire. 

c - La rentrée scolaire, quels sacrifices ? pour quelles familles ? 

- Combien coûte une rentrée scolaire aux familles ? 

- Quelle est la part du "salaire" mensuel allouée à la scolarité d'un enfant au 
primaire? 

- Quel est l'impact des dépenses sur la demande d'éducation ? 

Telles sont les questions auxquelles nous allons éssayer de répondre. 

Tab. V Propension moyenne à dépenser par tranches de "Salaire". 

Tranche de "Salaire" "Salaire"moyen (a) Dépense moyenne (b) b / a 

500 DH 420 DH 123 DH 0, 293 

500 < 750 675 131 0, 194 

750 < 1000 950 147 0, 16 

1000 < 1250 1200 159 0, 133 

1250 < 1500 1340 168 0, 125 

1500 < 1750 1630 178 0, 11 

1750 < 2000 1895 185 0, 097 

2000 et plus 2180 187 0, 85 

(Source : B. CHEDATI, 1986, P. 120) 

Les données du tableau V appellent deux observations : 

c-1 : L'impact financier de la rentrée scolaire pèse très lourd sur les budgets des 
familles à bas salaire. Si les dépenses de scolarisation n'accaparent que 8, 5 % du 
salaire mensuel des familles aisées, ce pourcentage atteint plus de 29 % pour les 
familles à trés bas salaires (9>, soit une disparité de 1 à 3, 4. 

(9) Selon les statistiques officielles du Ministère des Finances, 70, 2 % des fonctionnaires, toutes 
situations administatives confondues, percevaient en 1986 un salaire inférieur à 1875 DH. 
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c- 2 : l'enormité du fardeau budgétaire constitue en soi une contrainte objective à 
inscrire tous les enfants de la même famille, ce qui rend désuet le principe de 
l'obligation scolaire. 

Prenons, à titre d'exemple, une famille de la première tranche salariale qui compte 
trois enfants âgés entre 7 ans et 11 ans. 

Supposons que deux d'entre eux sont déjà engagés dans le cycle primaire. 
L'inscription du troisième enfant élevera la part des dépenses scolaires à 87, 9 % ce 
qui n'est pas possible sans le recours à l'endettement ou à d'autres moyens de 
financement légaux ou illégaux. 

Quand on sait que les familles pauvres participent directement à plus de 13 % du 
coût moyen annuel public de scolarisation ( qui s'élevait d'après nos calculs à près de 
920 DH en 1984), on doit méditer sur le sens que revêt le mot gratuité de 
l'enseignement et aussi sur la portée objective de la généralisation ; car l'ampleur des 
abondons scolaires (en partie causées par les coûts) représentait en 1982 /83 près de 
4 % de la masse salariale des personnels du primaire, et 17, 42 fois le budget du M.E.N. 
alloué à l'achat et au renouvellement du matériel pédagogique (''). 

En somme l'objectif de la généralisation de l'enseignement du premier degré n'est 
pas totalement conditionné par l'offre, et c'est ce que nos planificateurs refusent 
d'admettre. Nous sommes convaincu qu'il faudrait aussi stimuler la demande 
d'éducation en agissant sur les éléments essentiels qui la déterminent (voire supra), en 
particulier : 

- La revalorisation / rentabilisation économique et sociale de l'institution scolaire 
en consolidant les liens éducation / développement . 

- La mise en application de mesures à caractère socio-économique en vue 
d'encourager et d'allonger la fréquentation scolaire des enfants nécessiteux : 
développement et assainissement des cantines scolaires, distribution gratuite et 
directe de fournitures, institution d'une allocation spéciale "rentrée scolaire". 

(10) En 1984, la structure du budget de fonctionnement du primaire était comme suit : -Salaires : 96 %, 
materiél commun : 2, 17 % matériel pédagogique : 1, 16 %, transferts : 0, 67 %. 
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ESSAI D'IDENTIFICATION DE LA 
POLITIQUE ECONOMIQUE AU MAROC 

ET PERSPECTIVES D'AVENIR 

Farid LAKHDAR ** 

Tout le monde s'accorde aujourd'hui sur le caractère hétérogène de toute politique 
économique, ne serait-ce qu'au vu de la diversité des secteurs censés être touchés par 
elle, ainsi que de la grande variété des instruments utilisés (1) . 

Appelée à beaucoup de rigueur, surtout en temps de crise 12) , la politique 
économique est source d'embarras pour la plupart des pays, notamment ceux qui 
aspirent à satisfaire les besoins fondamentaux de leur population. 

Dans le cas du Maroc, où une certaine stabilité politico-économique a été de tout 
temps mariée à un régime relativement libéral, ses fonctions ont été des plus délicates, 
vu qu'il lui fallait concilier les options libérales avec les orientations de la planification 
indicative (3) , du moins jusqu' à la veille du Plan 1981-1985 (I). Depuis le début de la 
décennie 80, un libéralisme outrancier s'est instauré dans le cadre des Programmes 
d'Ajustement Structurel (P.A.S) où sont affichées "des pressions en faveur du libre jeu 
du marché, de la vérité des prix, de la liberté d'entreprendre, mais aussi de la 
déréglementation, de la privatisation, d'un rôle aussi large que possible à l'entreprise 
et aux capitaux privés, y compris étrangers ainsi qu'une référence déterminante au 
critère de la compétitivité sur les marchés mondiaux" (4)  (II). 

Si dans les deux cas il s'agit d'un libéralisme dont l'essence est la même, il 
n'empêche que les mobiles qui l'animent sont différents. Bien entendu, le libéralisme 
évolue dans le temps et s'adapte, tout comme le système capitaliste d'une manière 
générale. Par exemple, la "nouvelle europe libérale" n'aura évidement rien à voir avec 

** Professeur à la Faculté de Droit - Rabat. 
(1) Parmi ces instruments, on peut citer la politique budgétaire, la politique monétaire, la politique des 

revenus, la politique des prix... 
(2)N'est-ce pas le "groupe anticrise" qui a affirmé, à propos des conséquences des événements du Golfe, 

que : "Plus l'incertitude est grande, plus la politique économique doit être claire" ? 
Cf. article de Sophie Gherardi, in "Le Monde" du 6/10/90, p. 33. 

(3)"On peut donc dire de la planification indicative qu'elle constitue un instrument possible de la politique 
économique. Mais c'est un instrument un peu particulier car c'est surtout une autre manière de faire de 
la politique économique". 
Cf. Politique économique - Programmes, instruments, perspectives, par Xavier Greffe, Editions 
Economica, 1987, p. 84. 

(4) Cf. C. Coméliau, cité plus loin. 
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ce qu'elle fut au XIX ème siècle : entre autres, les nouveaux managers ne sont pas les 
maîtres de forges d'autrefois (5) . En fait, tout pousse à se demander s'il n'exi.l.e pas de 
libéralisme adapté aux pays dits en développement (III). En effet, ayant ses propres 
règles et lois, ce libéralisme tel qu'il est prôné dans ces pays ne revient-il pas, en 
définitive, à exiger d'eux de se développer 

I - PROFIL DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE NATIONALE 
EMANANT DU DISCOURS DES PLANS DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Le sentiment éprouvé par le nationalisme marocain et émanant de la lutte pour la 
reconquête de l'indépendance, n'a pas manqué d'engendrer une réaction de "rupture" 
à l'égard du capitalisme international et, notamment, de la métropole française. 

A) L'Etat acteur prééminent du développement 

C'est ainsi que la volonté de consolider l'indépendance économique du pays se 
concrétisait par le lancement d'un plan ambitieux, qui n'est autre que celui de 1960- 
64,1equel a opté pour une industrialisation lourde se basant sur une intervention active 
de l'Etat ; celle-ci devait se polariser, entre autres, sur la création de grands 
établissements publics (6) . Dans ce sens, l'Etat a pris en charge plusieurs activités, 
notamment en vue de mobiliser les capitaux et, par là même, réaliser des projets dans 
différents secteurs productifs. Ainsi, vu l'insuffisance des moyens tant financiers 
qu'humains chez le secteur privé, l'Etat s'est trouvé dans l'obligation de créer 
des entreprises publiques et de prendre des participations dans différents 
secteurs : agriculture, industrie, pêche, énergie, commerce, mines tourisme, transport, 
banques et finances. 

A noter cependant que la conception de l'Etat en tant que locomotive du 
développement s'est vite émoussée par suite du limogeage du gouvernement Ibrahim-
Bouabid en Mai 1960, cédant la place à une planification plus souple : 

"L'Etat et le secteur public, de maîtres d'oeuvre du développement, deviennent de 
simples suppléants du secteur privé" (7 '. 

(5) Cf. "La solution libérale", par Guy Sorman, Fayard, 1984, p.161. 

(6) Bien entendu, ceci s'inscrivait dans le cadre du leitmotiv ambiant à l'époque : 
"... les pays en développement vont partir d'une position, très affirmée, en faveur d'un rôle central à 
donner à l'Etat. Le contexte de cette option est celui des accessions à l'indépendance., c'est-à-dire d'une 
affirmation de la souveraineté des Etats nouveaux et de leur émancipation de la tutelle coloniale, ce 
qui entraîne aussi émancipation par rapport à l'ensemble des forces capitalistes qui appuyaient et 

bénéficiaient de cette colonisation". Cf. "Etat du tiers-Monde", par Christian Coméliau, Editions la 

Découverte, 1989, p.14.3. 

(7) Cf. Hamdouch in "La stratégie du Maroc face aux sociétés multinationales'', Revue Lamatif, N°78, 
Casablanca, Mars 1976. Bien entendu, il serait plus rigoureux de mettre le secteur privé au pluriel. 
Aussi l'analyse de l'auteur susmentionné doit-elle être nuancée en fonction de la distinction entre le 

secteur national et l'étranger. 
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B) L'Etat et la conception néo-libérale du développement 

De toute façon, la volonté de transférer certaines activités commerciales et 
industrielles publiques au secteur privé n'était pas nouvelle et s'inscrivait dans le choix 
du système économique, lequel était à la fois un héritage de l'ère coloniale. 

Quant au Plan triennal 1965-67, il constituait d'après les ternies mêmes de ses 
promoteurs "davantage un programme qu'un plan", étant donné qu'il contenait 
essentiellement des équipements que l'Etat entendait réaliser au cours des trois années 
en question subséquentes à la grave crise financière de 1964: grosso modo, il s'agissait 
d'un programme de redressement financier, d'allure passive puisque le taux de 
croissance retenu devait couvrir à peine celui de l'accroissement démographique. 

Plus ambitieux quand-même que son prédécesseur, le Plan quinquennal 
1968-72 (8)  visait à poser les jalons du "décollage économique" en faisant intervenir 
l'Etat dans la réalisation des équipements productifs. 

S'inspirant des directives de la Banque mondiale, d'ailleurs tout comme les deux 
précédents, le troisième Plan quinquennal 1973-77 posait, en définitive, les bases d'un 
développement "dépendant et extraverti" en fondant ses espoirs sur une politique 
d'industrialisation tournée vers l'exportation (9)  et la suprématie du secteur privé ; ainsi, 
45,1% du total des investissements devaient être entrepris par le secteur privé, ne 
laissant que 42,5% au secteur public ". C'est dire que l'Etat n' a ménagé aucun effort 
pour promouvoir l'initiative privée : marocanisation, mise en place des codes 
d'investissements, équipement de zones industrielles... 

S'intéressant au poids du secteur public, entre autres, dans son analyse (11), H. El 
Malki en délimite le champ d'action : 

- au travers des branches faisant l'objet de son terrain de prédilection : l'agro-
alimentaire, les transports et communications, les banques et institutions financières... 

- mais également par le biais de son contrôle, en 1975, de plus de 65 % du capital 
de 221 entreprises recensées dans les grandes branches retenues par la Comptabilité 
Nationale. 

(8) Le taux de croissance qu'a connu l'économie marocaine à ce moment-là incombait essentiellement à 
l'effort du secteur public en matière d'investissements : la participation des différents secteurs dans le 
montant global de l'investissement s'établissait ainsi : 

. Secteur public 	: 47, 6 % 

. Secteur semi-public : 19, 4 % 

. Secteur privé 	: 33 % 
(9) Cf. Plan de développement économique et social 1973-77, Volume I, p. 71. 

(10) Ibid. , p. 79. 
(11) Cf. "L'Economie marocaine", Bilan d'une décennie, Editions du C.N.R.S, 1982, p.164. Pour plus de 

détails se réferer à Mr. Raoui in "Le secteur public dans l'économie marocaine". Mémoire cycle 
supérieurINSEA". Déc 1978. De même est-il intéressant de consulter E.M Bensalern et L. Hirouf dans: 
"Secteur public et développement économique du Maroc", F.S.J.E.S.C, Juin 1978. 
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Plus polarisé sur les mutations qualitatives et sectorielles du mode 
d'industrialisation, A. Kadmiri ( 12) soulignait, après la constation selon laquelle les 
objectifs des investissements n'étaient plus les mêmes au lendemain de l'indépendance 
eu égard à ce qu'ils étaient antérieurement : 

"Mais l'aménagement des structures de l'appareil productif devait entraîner, au 
préalable, une redéfinition de la "dynamique d'accumulation" liée à l'orientation 
sectorielle des capitaux publics et privés et guidée par la recherche de "l'extension du 
pouvoir de décision qui détermine lui-même de plus en plus les conditions de 
valorisation du capitar " 3)  

Tirant des conclusions éloquentes quant à la complexité de la "fresque 
industrielle", du moins en 1975,M. Sagou (14)  relevait que face aux industries de biens 
de consommation lesquels connaissent même un certain degré de saturation, les 
industries de biens d'équipement et celles de biens intermédiaires appartiennent aux 
groupes de moyenne si, ce n'est forte inégalité ; en effet, ces dernières sont relativement 
moins développées que les premières. 

Si les réformes proposées dans le cadre de l'Ajustement Structurel s'avèrent 
nécessaires, elles demeurent néamoins insuffisantes pour permettre l'émergence d'un 
secteur industriel robuste et performant, apte à affronter la concurrence internationale 
et à contribuer positivement à la croissance du pays. Il est vrai que dans un contexte 
de libéralisation économique, cela nécessite une concertation active et suivie entre 
l'Etat et le secteur privé. 

C) L'Etat et la "mise en veilleuse"de la planification 

Né dans une conjoncture de crise, le Plan 1978-80 visait avant tout à débrayer 
l'activité économique, en instaurant une austérité qualifiée de "pause" par certains. 
Tout ceci à l'heure où le pays était assujetti à de lourdes dépenses militaires 
susceptibles d'assurer sa défense, aussi l'austérité déclenchée devait-elle avoir des 
retombées négatives aussi bien sur le plan social qu'économique De la part même 
des autorités officielles, le constat suivant a été établi : 

"... le ralentissement constaté dans les investissements, combiné aux mesures 
restrictives internes prises au niveau des importations du crédit et du Budget de l'Etat, 
auxquelles il faut ajouter entre autres, le renforcement des mesures protectionnistes 

(12) Cf. "Economie et politique industrielle au Maroc", Editions Toubkal, 1988, p.17. 
(13) Cf. Sagou in "Groupes financiers et systèmes productifs", l'Exemple de Paribas, Thèse, Paris 

XI11.1979. pp. 100-101. 
(14) Cf. "La structure de l'industrie marocaine", in Revue Marocaine de Droit et d'Economie du 

Développement, N°8, 1984, Casa, pp. 11-12. 
(15) Ce qui contredisait la volonté affichée par les pouvoirs publics lesquels alléguaient : "aussi bien sa 

réalisation (de l'objectif) dépendra-t-elle, avant tout, de la rigueur et du dynamisme de la 
politique fiscale et financière adoptée". Cf. Plan de Développement Economique et Social 1978-80, 
Volume I, p.152. 
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par nos acheteurs traditionnels et le maintien de la crise et de l'inflation à l'échelle 
internationale, tous ces facteurs ont fait que le niveau de l'activité générale s'est 
ralenti durant la période 1978-79 (16) . 

Avec le Plan 1981-85 s'annonçait une nouvelle vision du développement 
économique et social, mettant en avant de "nouveaux critères et des méthodes plus 
rigoureuses et plus efficientes, prenant en considération l'ensemble des aspects du 
développement" (17) , et ne perdant pas de vue son utilité en tant qu'instrument de 
redistribution des revenus. C'est que désormais, l'aspect qualitatif du développement 
ne devait pas, en principe, échapper aux pouvoirs publics qui considéraient, en 
l'occurrence : 

"La croissance ne doit pas s'opérer au détriment de notre personnalité spécifique 
et nos valeurs spirituelles et culturelles dont il faut assurer la préservation et la 
diffusion afin qu'il y ait une évolution harmonieuse de la société marocaine" ("). Quant 
à la politique générale de l'Etat, elle ne semblait pas subir de grands changements, 
puisque : 

"L'Etat, en plus de son rôle d'arbitre et d'orientateur du développement, continuera 
à renforcer les interventions notamment en matière des équipements d'infrastructure 
et sociaux et, à titre promotionnel ou complémentaire, dans les domaines où l'initiative 
privée est absente ou ne se manifeste pas avec le dynamisme voulu. Etat et secteur 
privé ne doivent donc pas se concurrencer mais conjuguer leurs efforts en vue 
d'assurer un développement soutenu" (19) . 

Elaboré conformément à la nouvelle vision de la planification à long, moyen et 
court termes, le Plan 1983-92 se voudrait plus souple au niveau national et 
rechercherait plus de rigueur au niveau régional (20) . Ainsi, la tâche confiée aux 
pouvoirs publics est d'autant plus délicate aujourd'hui qu'elle se trouve prise comme 
dans un étau entre l'impératif de poursuivre à tout prix l'assainissement et l'ajustement 
d'une part, et celui de répondre aux exigences d'une croissance nécessaire pour la 
satisfaction des besoins essentiels de la population. 

Tels sont les éléments du discours de l'Etat contenus dans les différents "plans de 
développement économique et social" promulgués à partir de 1960, où apparaît au 

(16) Voir Plan de Développement Economique et Social 1981-85, Volume I, p. 7. 
(17) Ibid. p.127. 
(18) Ibid. p. 131. Voir également la IIIème partie de la présente étude. 
(19) Ibid. p.130. 
(20) Cf. Plan d'orientation pour le développement économique et social 1988-92, Direction de la 

planification, p. 29. Dans ce cadre, des processus décentralisés seraient mis en oeuvre pour 
favoriser l'emploi, l'apprentissage et l'éclosion de nouvelles compétences et de mentalités innovatrices. 
(ibid. p. 30). 
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grand jour la volonté de maintenir la liberté d'entreprise sous le giron de l'Etat qui 
demeure investi d'une responsabilité globale du développement '" 

Mais que deviennent les instruments mobilisés par l'Etat (open market, politique 
budgétaire...) suite à l'assujettissement de la politique économique marocaine aux 
Programmes d'Ajustement Structurel ? N'y-a-t-il pas contradiction entre la levée de 
l'encadrement du crédit de la part des autorités monétaires et l'austérité budgétaire 
toujours de rigueur au niveau de nos finances publiques ? Cette question est d'autant 
plus délicate que le théorème de la politique économique se fonde sur le tryptique : 

- pas de lutte contre le chômage sans croissance 

- pas de croissance sans équilibre extérieur 

- pas d'équilibre sans réduction de l'inflation " 2 '. 

En tout cas elle l'est également pour les pays nantis Où la diatribe entre les 
monétaristes et les keynésiens n'est pas prête de prendre fin : 

"Le libéralisme, ce n'est jamais le court terme. Néanmoins, il faudrait revenir à 
l'ordre monétaire, comme le Firent Pinay et Rueff, contrôler la masse monétaire et 
arrêter le déficit des Finances publiques, seule cause d'inflation. L'Etat doit se 
contenter d'assurer l'ordre monétaire ( 23 ', le maintien de l'ordre social et la lutte contre 
les inégalités. Dissuadons l'Etat d'avoir une politique industrielle" (24) . 

II - MOYENS MIS EN OEUVRE DANS LE CADRE DE L'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL ET LEURS CONTRADICTIONS 

Si des mesures ont été récemment décrétées, notamment : 

- la modernisation du sytème financier et fiscal 

- la libéralisation du commerce extérieur 

- les dispositions en faveur des investissements étrangers 

- la privatisation... 

Encore faut-il se demander si elles n'entrent pas en contradiction avec les objectifs 
affichés de lutte contre l'inflation et de croissance. En effet, l'économiste J.K 
Galbraith a, entre autres, souligné "la nécessité d'une convergence entre les différentes 
branches de la politique économique, notamment la politique monétaitre, la politique 

(21) "Non seulement des fonctions traditionnelles de l'Etat libéral (que les pouvoirs coloniaux eux-mêmes 
avaient largement outre-passées), mais aussi des pouvoirs de conception, d'impulsion et de 
réglementation très larges, la prise en charge d'un secteur public productif' lequel s'est étendu depuis 
l'indépendance politique... Cf. C.Coméliau, ibid. 

(22) Cf. "Les problèmes de formation et d'affectation de l'épargne dans l'économie marocaine '. Une 
interrogation des chiffres sur trois décennies. Thése de Doctorat d'Etat ès-Sciences Economiques 
soutenue à l'Université des Sciences Sociales de Toulouse I, par F.Lakhdar, 24/6/86, p. 549. 

(23) Signalons que pour les "libres monétaristes" la monnaie ne doit jamais être une affaire de l'Etat. 
(24) Cf. Guy Sorman, op. cit. , p. 305. 
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budgétaire et fiscale et la politique des revenus et des prix" (25) . Dans le cadre de 
l'expérience marocaine, l'étroite collaboration des autorités économiques avec les 
autorités monétaires reste toujours à faire. Ainsi, les problèmes pratiques se 
surajoutent aux complications de la conception de la politique économique, puisque 
celle-ci correspond à l'ensemble des décisions de l'Etat en matière économique. 

A) Politique monétaire-politique budgétaire 

Confrontées à la libéralisation du système financier, les autorités de la politique 
économique y voient l'imminence de la levée de l'encadrement du crédit ; seulement, 
avec les tensions qui pèsent sur les finances publiques, il est permis de se demander 

si le débrayage de la régulation de la masse monétaire par cet instrument quantitatif 
ne risque pas de nuire à l'effort consenti au niveau budgétaire pour redresser les 
comptes extérieurs. 

/ - Prééminence de la contrainte financière : 
Si le déficit du Trésor n'est pas répréhensible en soi, surtout au lendemain de la 

consécration des thèses keynésiennes, dans le cas de notre économie c'est plutôt un 
déficit persistant, non accompagné d'un accroissement de la production, qui attire 
l'attention des responsables. De ce fait, la volonté de réduire le déficit du Trésor 
de 6 % du P.I.B en 1989 à 3 % en 1990 est explicite avec son corollaire de réduction 
progressive des emplois obligatoires imposés aux banques accompagnée de la 
limitation des recours directs et indirects du Trésor à l'Institut d'Emission. En 
effet, la ponction sur les liquidités appelle un problème de couverture de la monnaie, 
puisque des tensions inflationnistes s'installent lorsque la production ne suit pas 
l'accroissement des liquidités. 

a) Portée et limites de l'encadrement du crédit 

Institué une première fois de 1969 à 1972, puis réétabli sans interruption depuis 
1976, l'encadrement du crédit s'est confirmé dans sa fonction de dispositif principal 
et direct de limitation du volume des crédits distribués. Il a été adopté à cause d'une 
trop forte progression de la demande de crédits dans le cadre d'une certaine 
conjoncture. S'inscrivant dans une conception classique et orthodoxe de la politique 
économique, l'encadrement du crédit devait assurer le réglage du financement interne 
afin de maîtriser l'évolution de la demande intérieure, encourager la constitution d'une 
épargne abondante et favoriser l'allocation optimale des ressources financières ; ceci 
conduisait à mesurer la création monétaire et le crédit bancaire et à imposer un certain 
niveau de taux d'intérêts (26) . Tout ceci, pour sauvegarder la valeur de la monnaie 

(25) Cf. "Ajustement et croissance des Pays en Développement", étude faite par le Département des 
Etudes de Bank Al Maghrib, p. 12. 

(26) Ibid. , p. 3. 
La régulation des apports de monnaie centrale aux banques (  c'est-à-dire le contrôle de la liquidité 

bancaire, est une première orientation de la politique monétaire. Plus directe ( dirigiste) , une autre 
catégorie d'actions consiste à réguler le débit de monnaie à la source, c'est-à-dire à réglementer l'octroi 
de crédits par les banques (politique de contrôle des crédits). 
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nationale en fournissant des crédits nécessaires à la croissance et en mettant de côté 
ceux susceptibles d'être nuisibles. Cette sélectivité ne manquait pas de 
privilégier certains types de crédihs, enfants chéris tic la politique 
économique (crédits à l'exportation. à l'hôtellerie... t.  

Or, la portée de l'encadrement du crédit s'affaiblit justement de p Ir le fait qu'une 
partie seulement des crédits lui est :soumise. Ajoutez à cela qu'il a tendance à scléroser 
le système financier, notamment en bloquant le niveau de concurrence entre les 
banques. Malgré qu'il assure une certaine stabilité au système bancaire notamment en 
période de tension, en le dotant d'un cadre où tous les éléments prix-quantités 
sont fixés à l'avance, l'encadrement du crédit est demeuré un frein pour les éléments 
les plus dynamiques. 

Cependant, malgré cette série de (1 ,:...savatiLp's,,..,on a pu lui reconnaître tout de 
même une bonne efficacité1 cans le contrôle de la niasse monétaire, sans pour autant 
exposer les taux d'intLt à des fluctuations nocives 

Toujours est-il que depuis peu, des mesures d'assouplissement de la politique 
monétaire ont été annoncées, non pas pour renoncer à toute !orme de contrôle, mais 
plutôt en vue de combiner rigueur monétaire et financement nécessaire à l'économie. 

c) Réforme du secteur financier à l'heure de l'ajustement structurel 

Entreprise depuis 19n5, cette réforme vise en pariieuher i amélioration de 
l'efficacité du système d'intennedition financière et l'instauration d'une concurrence 
accrue en son sein. 

En premier lieu, les autorités monétaires se son; proposé de décloisonner le 
système financier en permettant aux organismes financiers spcciali sés collecterdes 
dépôts auprès du public Dans le même sens, elles ont visé à améliorer la concurrence 
entre les banques et ce, en libéralisant progressiv entent une grande panic des taux 
créditeurs et en fi \ant les taux encore réglementés en termes de minima pour tes dépôts 
à terme et de maxima pour les tan. appliqués aux crédits à la clientèle. Dans ce cadre, 
un rôle plus dynamique a été conféré à la politique des taux tfiruért quant à la 
consolidation de l'épargne et à la maîtrise de la distribution da crédit. Il s'ensuivit un 
ajustement par le haut des taux d'intérêt en termes réels. 

En deuxième lieu, !a préparation de la levée de l'encadrement du crédit va 
nécessiter l'avènement d'un système de contrôle basé sur les mécanismes du marché, 
alors que les mesures de redressement prises à partir de 19:S3 visaient, en matière 
monétaire, un contrôle judicieux de la création des mo ■ cris de paiement et leur 
utilisation adéquate ; celle-ci devait se faire en fonction des besoins di Trésor. de 
l'économie et de reconstitution des réserves de change du pa ∎ s. 

Ainsi donc, les autorités monétaires ont décidé Lie libérer les taux d'intérêt débiteurs 
relatifs aux crédits à moyen et long terme à partir d'Octobre 1990 et ceux des crédits 
à court terme à compter du ter Janvier 1991. Pour leur part, les taux applicables aux 
dépôts à terme dépassant trois mois ont été libérés depuis le 1 er Juillet 1990. De même 
que différentes mesures ont été adoptées, telles que : 
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pieux, d'autant plus que même la Banque mondiale a pu y rétorquer : "Par ailleurs, la 

dépenses d'investissement devant représenter la moitié seulement des dépenses de 

plus de libéralisme ? 

une impasse budgétaire de l'ordre respectivement de 5247 et 6997 millions de 
dirhams ; 'l'ensemble des charges devait s'accroître de 8, 5 % par rapport à 1989, les 

l'investissement privé. Or, pour des raisons structurelles, ceci risque de rester un voeu 

davantage aux possibilités de financement s'offrant sur les marchés financiers 
internationaux, que le Maroc entreprend un assainissement des finances publiques 

fonctionnement, puisque l'Etat place beaucoup d'espoirs dans la promotion de 

du déficit public : 30 milliards de dirhams étaient prévus au budget de fonctionnement, 
23 milliards au service de la dette et 15 milliards à l'équipement. 

lesquelles restent marquées, dans le cadre de la loi de finances 1990, par un déficit et 

la conjoncture internationale. 

les pouvoirs publics concoctaient une loi de Finances 1990 qui arborait des allures de 
budget de crise, sans pour autant être assez énergique pour ce qui est de la résorption 

contrainte financière en vue d'être un bon "élève" du F.M.I ? 

au vu de ses finances qui subissent, de manière fort transparente, les soubresauts de 

d'ajustement structurel ; ces derniers, avec toutes leurs mesures de restrictions 

tant sur le plan social qu'économique. Etait-ce le prix à payer pour se résigner à la 

conditions sont telles que, surtout depuis 1983, le Maroc se trouve plié aux 
recommandations du F.M.I et de la Banque mondiale formalisées par les plans 

budgétaires et de libéralisme accru n'ont pas manqué d'avoir des retombées négatives, 

obligatoires imposés aux banques, d'une révision des règles prudentielles 
notamment en matière de distribution du crédit et de gestion bancaire. En définitive, 

données du système financier. 

sauvegarde de la parité de la monnaie, la politique budgétaire devrait s'efforcer de ne 
pas être très restrictive et avoir pour point de mire l'équilibre extérieur. Or les 

qu'elles étaient auparavant mobilisables sans limite auprés de l'Institut d'Emission) 

de type indirect et s'accompagnant d'une réduction progressive des emplois 

tout ceci va nécessiter une adaptation de la réglementation bancaire aux nouvelles 

auprès des banques 

Aux dires des responsables, c'est pour renforcer son économie et accéder 

2 - La loi de Finance rectificative de 1990 : témoignage d'une crise ou appel à 

Malgré l'existence d'estimations alarmantes et ce, dès le mois de Septembre 1990, 

Autant de mesures d'assouplissement de la politique monétaire, appelée à devenir 

En fin de compte, si la politique monétaire vise avant tout la stabilité des prix et la 

- le relèvement du capital minimum des banques 

- l'institution d'un coefficient de retenue sur les créances nées à l'exportation (alors 

- l'adoption de la procédure d'adjudications pour le placement des bons du Trésor 

La vulnérabilité de l'économie marocaine transparaît notamment 
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stabilisation risque de gêner l'ajustement structurel. Ainsi, une contraction des 
dépenses publiques d'infrastructure dictée par le souci de réduire le déficit risque de 
faire r(< :,,resser l'investissement privé" ` 27 '.. 

En revanche, l'Etat se propose d'assurer une augmentation des recettes 

- par l'accélération du recouvrement de l'impôt sur les sociétés en 
instituant les acomptes provisionnels exigibles au cours de l'exercice de réalisation 
des revenus imposables 

- et par l'apurement de la situation Fiscale des contribuables en instaurant une 
prescription fiscale anticipée au titre des impôts directs et taxes assimilées. 

En définitive, il serait légitime de se demander si cette solution ne risque pas d'être 
politiquement coûteuse, dans la mesure où elle diminiue les dépenses publiques tout 
en augmentant le rendement de l'impôt. C'est du moins ce qui ressort de la Loi de 
Finances rectificative votée en Avril 1990, loi qui a suscité le mécontentement tant 
chez l'opposition parlementaire que chez le patronat . 

B) Politique du taux de change et problème de compétitivité 

Le dérapage des finances publiques avec toute la batterie de mesures 
accompagnatrices, telles la Loi de finances rectificative et la dévaluation de notre 
monnaie, constituent en fait le constat du fonctionnement déficient de notre économie. 
S'agit-il de réagir à l'encontre des problèmes du moment à l'aide de simples panacées, 
ou bien faut-il songer à la nécessité de remodeler les structures productives, tout en 
veillant à redistribuer convenablement les richesses '? 

Les opérateurs économiques, toujours favorables à une :estion adéquate du taux 
de change, n'ont cepend:art pas manqué de regretter que la dévaluation du Dirham n'ait 
pas été suivie de la suppression du prélévement fiscal à l'importation (P.F'.1). Est-ce 
là un moyen de sauvegarder la compétitivité de l'économie marocaine ? Ainsi, les 
patrons auraient préféré voir le dirham continuer à glisser au lieu qu'une décision 
réglementaire en décrète une dévaluation de 9. 25 (,ic en Mai 1990 (28c 

Par ailleurs, la dévaluation. en faisant perdre au Dirham 69 54 de sa valeur par 
rapport au franc français, 126 par rapport au Dollar et 143 par rapport au 
Deutschemark, ne manquera pas d'avoir des retombées négatives sur le pouvoir 
d'achat du consommateur marocain. D'ailleurs, ce dernier s'est vu amputé au moins à 
hauteur de 65 de son pouvoir d'achat depuis l'engagement du pays dans des contrats 
d'ajustement avec l'organisation financière de Washington. 

D'une manière générale, en perdant une partie de sa valeur, la monnaie nationale 
obère la solvabilité financière du pays qui demeure, dans une large mesure, dépendant 
de l'extérieur pour ses besoins en demi-produits, matières premières et produits 

(27) Cf. Rapport sur le développement dans le monde 1988, Editions Economica, Juin 1988, p.70. 

(28) Désormais, l'assiette de la monnaie nationale sera fondée sur un nouveau panier de monnaies, 
octroyant une place importante à l'Ecu puisque la C.E.E demeure le principal partenaire du Maroc. 
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alimentaires. Il y a donc renchérissement des importations plutôt que renforcement de 
la compétitivité du pays et baisse du pouvoir d'achat du consommateur national, plutôt 
que transfert de devises de la part de nos Résidents Marocains à l'Etranger (R.M.E). 
C'est dire que notre économie est encore trop fragile pour pouvoir bénéficier des 
éventuels effets d'une dévaluation. 

I - Effets de la dévaluation à l'échelon national 

Point n'est besoin de démontrer que le quotidien du marocain moyen 
s'assombrit avec un revenu réel qui stagne quand il n e règresse pas. 

Il est vrai que la dévaluation fait toujours pallie du train de mesures d'ajustement 
structurel. L'argument avancé en sa faveur revient à constater que les monnaies des 
pays intéressés étaient souvent artificiellement surévaluées. Cependant, avec une 
sévère dévaluation, ne risque-t-on pas de neutraliser l'épargne des gens à revenu 
moyen? Dans ces conditions, le pouvoir d'achat se rétrécit vu que tous les biens 
importés coûtent plus cher et, en outre, pour un pays non producteur de pétrole, toute 
marchandise devant être transportée augmentera de prix. Bien entendu, on pourrait 
élargir le raisonnement à toute la panoplie de produits importés par le pays à des prix 
prohibitifs, certaines importations étant réputées pour être incompressibles. 

2 - Le problème de la compétitivité de nos entreprises 

Diverses études (29)  ont démontré que l'appareil productif marocain manque dc, 
compétitivité, au niveau de certains produits et sur certains marchés étrangers, en 
raison de la lourdeur de certains coûts de production (énergie, financement...). S'il 
faut ajouter à cela la faiblesse relative de la productivité et un manque évident 
d'intégration, on conçoit aisément que la dévaluation ne puisse, à elle seule résoudre 
ces problèmes de fond. 

En outre, si l'on définit couramment la compétitivité comme le rapport des prix de 
produits de qualité comparable, il est évident qu'elle dépende de la productivité dans 
les unités de production ainsi que du rythme de circulation des produits et des services 
dans l'économie. Mais ce n'est pas tout, car encore faut-il y ajouter les transferts et 
marges affectant les prix. 

Le problème est d'autant plus complexe que les efforts déployés par le Maroc en 
vue de la diversification de ses exportations demeurent vains puisque celles-ci restent 
polarisées sur les produits traditionnels (textiles, agro-alimentaires, ...) et les marchés 
traditionnels. Toujours est-il que si les efforts du Maroc en matière de libéralisation 
du commerce extérieur, de l'ouverture de son économie et son intégration à l'économie 
mondiale, ressortent notamment du dernier Plan Général d'Importations (P.G.I) 
qui fait passer un nombre important de produits de la liste B en A (produits libres 
à l'importation encore faut-il noter la persistance du protectionnisme de la part des 
pays acheteurs. 

(29) Voir notamment "Etudes sur le secteur industriel au Maroc", par A.Darouich, M.Chiguer, A.Berrada. 
Imprimerie El Maârif. Al Jadida, Rabat, 1988. 
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En effet, le tissu industriel reste peu développé à cause de sa jeunesse et sa 
concentration : 75 des entreprises nationales datent des années 1070, leur grande 
majorité est de petite taille avec une grande concentration dans les deux toiles prévues 
par le code des investissements. De plus, le produit marocain a besoin de beaucoup de 
soins pour parvenir à une meilleure qualité, de meilleurs conditionnements... Enfin, 
de nouveaux créneaux d'exportation gagneraient à être développés. surtout du côté des 
Industries Métalliques Métallurgiques et Electriques 

Il est clair que les deux impératifs que sont 

- la création et le développement d'un pouvoir d'achat national qui élargisse les 
potentialités de la demande et de l'offre locales 

- l'aménagement d'un marché national unique, capable de s'imposer sur la scène 
mondiale ou, le cas échéant, de se défendre par son caractère compétitif ne sont pas 
implicitement pris en ligne de compte par.notre politique économique laquelle est 
toujours à la recherche, notamment au travers de la privatisation. d'un régime 
d'ccumulation tourné vers la productivité et l'investissement. 

C) La privatisation entre les exigences d'une réforme structurelle et les 
objectifs d'ordre économique, financier et social 

Au Maroc, la politique de privatisation entre dans le cadre de la politique 
d'Ajustement Structurel, ce qui l'Imprègne de particularités, vu qu'elle est dictée par 
les organismes internationaux et fondée sur une option libérale relative tant à 
l'économique, qu'au social et au politique. Certes, le cadre juridique de la privatisation 
est mis en place à la suite de la Loi n° 30-50 autorisant le transfert d'entreprises 
publiques au secteur privé 	ce qui a permis l'adoption de décrets d'application dans 
ce sens de la pan du Conseil des muustres 	Il n'empêche que des divergences 
existent entre les partenaires sociaux quant aux e entuelli:s conséquences de cette 
politique de privatisation, laquelle se cherche une \ oie médiane conciliant des 
impératifs antagoniques. 

- Ses impératifs : 

Outre le fait d'appeler le secteur privé à jouer un plus grand rôle, la privatisation 
s'inscrit dans le cadre de la rationalisation d'un secteur publie qui, jusqu'à présent, 
n'a pas brillamment réussi dans sa mission non pas du fait que les entreprises 
publiques relèvent de l'État, mais simplement parce que celles-ci échappent à la 
discipline du marché. 

(30) Cf. Bulletin 01 faciel 	4042. 

(31) CF. Bulletin Officiel ri° 4068/17 10 00. 

(32) En l'occurrence_ est-on prit a m, or le prix damé méllicurc 	 socialc, notamment au travers 

d'une démocratisation dans les prises de décision 7 En fait, cornmcnt 	secicur privë peut-il passer 

outre la médiocrité du rendement de l'in ■ . estisscincnt public 7 
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Aussi est-il prévu dans la loi-cadre d'accompagner la privatisation de réformes 
intéressant la Bourse, la régionalisation ... ceci du point de vue des principes, mais 
qu'en est-il en pratique? 

D'un point de vue pratique, les responsables considèrent que l'économie marocaine 
est assez mure pour franchir ce cap, puisque les conditions de fonctionnement d'une 
économie essentiellement fondée sur le marché sont aujourd'hui réunies. 

a) En principe : 

L'Etat entend procéder au transfert, dans un délai de six années (33)  de 112 
entreprises et participations réparties comme suit : 

- 3 entreprises dans l'agriculture 

- 14 entreprises dans les industries alimentaires 

- 12 entreprises dans l'industrie de filature, textile, confection et cuir ( 34 ) 

- 18 entreprises dans les autres industries, dont 10 relevant uniquement de 
l'industrie sucrière et suscitant beaucoup de scepticisme, étant donné leur caractère 
stratégique pour l'économie nationale 

- 9 entreprises appartenant à la banque et la finance 

- 38 entreprises du tourisme 

- 18 entreprises des autres services (9 unités émanant des services, transports et 
télécommunications ; 9 autres relevant des activités de commerce e! de distribution). 

b) En pratique : 

De vive voix, les partisans du secteur public déclarent qu'il faudrait définir et 
élaborer une nouvelle stratégie de ce secteur en vue d'une meilleure cohérence 
sectorielle. Et non pas tabler sur le critère de rentabilité financière qui est incohérent 
avec les exigences de la lutte contre le sous-développement. 

Force est donc d'éviter de déposséder ce secteur de ses moyens logistiques : 
subventions et crédits préférentiels ne sauraient être que la contrepartie du sacrifice 
consenti par les entreprises publiques industrielles, lesquelles prennent en charge les 
investissements lourds et à risques technique et financier élevés. De même la révision 
de la tarification des produits et services fournis par le secteur public risque-t-elle, 
d'après les défenseurs de l'interventionnisme étatique, de provoquer l'abandon des 
activités jugées par nature non rentables (car subventionnées) au prix de répercussions 
socio-économiques assez, onéreuses. 

Finalement, d'après les protagonistes de cette thèse, le secteur privé doit demeurer 
couvé par l'Etat, ne serait-ce qu'en raison de son incapacité à remédier aux 

(33) Et ce, avant le 31/12/1995. 
(34) 11 s'agit là d'un secteur porteur et rentable vers lequel se dirige le capital pi ivé sans problème ; 

signalons quand-même que sur les 12 entreprises concernées, ils sont des filiales de l'Office du 
développement Industriel (0.D.1). 
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distorsions du marché. a fortiori si l'on exige de lui de se soumettre aux conditions 
rigoureuses du marche ("). 

En revanche, il faudrait s'interroger éventuellement sur la portée effective des 
restrictions financière audacieuses et sur l'impact des "managers" nouveaux et 
compétents à permettre à ces entreprises de décoller sur des bases saines. 

2 - Ses moyens 

A l'heure où l'Afrique mise sur [ – entrepreneuriat" en tant que pivot du 
développement économique, il serait opportun de se demander si le Maroc a mobilisé 
tous les moyens nécessaires dans ce sens ? 

La question est d'autant plus actuelle que l'opinion de M.ELb,vard Joycox, Vice-
Président pour l'Afrique à la Banque Mondiale, tourne autour de la nécessité de nourrir 
l'esprit d'entreprise et lui permettre de se développer librement en Afrique ; pour cela, 
il est nécessaire de supprimer les restrictions économiques et les obstacles entravant 
la création d'entreprises et l'action des entrepreneurs. 

Face à cet enjeu de taille, il est évident que le Gouvernement ne devrait pas se 
contenter de"textes" (3i ; au fait, que renferment-ils '? 

a) Moyens réglementaires 

Le Lundi 24/9/1990, le Conseil de Gouvernement a examiné les projets de décret 
d'application de la loi autorisant le transfert d'entreprises publiques au secteur privé: 

1 - Projet de décret d'application de l'article 5 de la loi relative à la détermination 
des mesures juridiques et financières liées à la réalisation des opérations de 
privatisation, particulièrement en ce qui concerne la fixation des règles d'évalua-
tion (37)  des biens et leur prix ; 

2 - Projet de décret d'application de l'article 7 du projet de loi sur la privatisation 
et visant à déterminer les conditions relatives à la participation des salariés des 
entreprises concernées par le transfert ; 

3 - Projet de décret relatif aux attributions du ministre chargé de l'exécution des 
opérations de transfert des entreprises publiques au secteur privé et visant à déterminer 
les prérogatives de l'autorité gouvernementale chargée de la privatisation en 
application de l'article 2 de la même loi ; 

4 - Projet de décret relatif aux conditions de fonctionnement de la commission du 
transfert des entreprises publiques au secteur privé, commission composée de cinq 

(35) Bonne gestion, bonne allocation des ressources, prix compétitifs, bonne qualité des produits : si les 

deux premiers impératifs sont maîtrisables car relevant des possibilités et de la volonté internes, il n'en 
est rien des deux autres qui sont plutôt l'apanage de l'extérieur. 

(36) Pour fixer les orientation pratiques du programme de privatisation (notamment le choix entre 
l'introduction en Bourse et l'attribution directe), beaucoup de dispositions restent à prendre, surtout 
avec une conjoncture défavorable... 

(37) Comment analyser la rentabilité d'un service public qui rencontre rarement une concurrence ? Cf. 
"Vie éco" du 9/11/90 p.3 : art : La difficile quête de l'efficacité. 
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membres désignés par Dahir et dont la mission est d'aider à la préparation des 
opérations de transfert et à leur exécution. 

Il est clair que l'arsenal juridique se veut un préalable à la mise en oeuvre du 
programme de transfert d'entreprises publiques au secteur privé ; au-delà des aspects 
économiques et financiers, les opérations de transfert tiennent, du moins dans les 
textes, à faire accéder le maximum de citoyens au marché des valeurs mobilières 
(O.P.A) et d'élargir la base socio-professionnelle de l'actionnariat. Si ces 
proclamations d'intention semblent ambitieuses (") , c'est bel et bien pour permettre une 
meilleure affectation de l'épargne aux investissements productifs et conduire à une 
relance de la production et de l'emploi ("). Mais il ne faut pas se faire trop d'illusions 
sur l'aptitude du secteur privé à assurer la relève dans les circonstances actuelles ; au 
demeurant, d'importants efforts sont à fournir pour établir, avant tout, un bon climat 
de confiance. Si le secteur privé a relativement évolué durant les années 80, encore 
faut-il signaler qu'il reste vulnérable au risque et à la concurrence. 

b) Moyens potentiels : le secteur privé relève-t-il la tête ? 

A examiner de près les statistiques relatives aux années 88/89, on serait tenté d'en 
conclure que le secteur privé prend le pas sur le secteur public. Cependant, les 
indicateurs utilisés par les instances intéressées ne peuvent être que faiblement 
significatives tant qu'elles ne sont pas étayées par des données sectorielles et 
qualitatives. En effet, les données suivantes, prises seules en considération, 
pousseraient à l'optimisme : 

- la contribution du secteur public au P.I.B est de l'ordre de 17 %, alors que celle 
du secteur privé est de 64 % 

- les investissements réalisés en 1989 par le secteur public ont représenté 4 %, ceux 
du secteur privé national 80 %, le reste étant d'origine étrangère à hauteur de 16 % 

- la masse des salaires distribuée par le secteur public représente 27 % de 
l'enveloppe salariale nationale, tandis que celle allouée par le secteur privé 
approche les 73 % 

- le secteur public ne mobilise que 17,32 % de la population active. 

A la lumière de ces données chiffrées, il serait utile de se demander si le secteur 
public a bel et bien cédé le pas au secteur privé lequel a répondu aux mesures 
incitatives ? Ou n'est-ce qu'une illusion d'optique suite aux déficiences manifestées 
par le secteur public (40) ? Il reste que l'on ne peut s'empêcher de penser aux perspectives 
d'avenir, d'autant plus que le pays a lancé des paris sur l'avenir, à l'heure où la 
conjoncture internationale n'est guère en faveur des pays du Tiers-Monde ! 

(38) Cf. "Les décrets de la Privatisation : multiplicité des mécanismes et multiplication des questions", 
par L.Ben Othman in "La vie économique" du 9/11/1990, pp. 8-11. 

(39) Cf. Cedies Informations, N ° 1712 du 20/1/1990. 
(40) L'on croit savoir que les raisons tournent autour du manque du souci de rentabilité, de l'irrationalité 

de l'allocation en matière de ressources, de l'inadéquation de l'application des règles comptables, et 
surtout de la confusion entre les missions de gestion et celles de contrôle. 
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III - VERS QUELLE ALTERNATIVE 

Vu que les contraintes extérieures sont pesantes sur les structures de notre 
économie, la politique économique, quand bien même se voudrait-elle  nationale s'en 
ressent, voire même s'en trouve confisquée. Ainsi. après le "tout-planifié". le"tout-
pourTexportation", le "tout-nationalisé", la reforme agraire .._ on a ■ u apparaître 
la "libre entreprise", la "déréglementation", le "moins dItat", les "technologies 
appropriées". 

A) L'économie du développement, une panoplie de recelt eS  

- Emanant d'exigences politiques : 

Loin d'être une science exacte, l'économie du développement est plutôt 
assimilable à un paquet de mesures imposées aux décideurs nationaux el, par 
conséquent, s'inscrivant en dehors de tout dei eloppement x olontarisic. Une idée peut 
en être faite en s'interrogeant sur les origines de la privalis,uion ainsi que sur le contenu 

d'une "croissance de haute qualité" telle que prônée par \1.('A NI I )1.1SSL 'S 

a) D'où vient la privatisation '? 

Les banques se sont engagées, au lendemain de l'aVcilculent de fequipc de Reagan 
à la présidence des Et ,its-Unis, à taire appliquer dans le fiers-Monde les principes dits 
de l'économie de marché. C'est ainsi que la resurrection de la doctrine d'Adam Smith 
du "laisser faire" était orchestrée tant par des organisations, que par des universités, 
telle la célèbre Ecole de Chicago. Il s'ensuivait alors une grande campagne pour 
imposer la "privatisation" dans le Tiers-Monde. L'argument avancé dans ce sens 
consiste à éviter la séparation entre liberté politique et liberté économique, mettant en 
évidence la suprématie du marché libre. 

Assujettis aux plans d'Ajustement Structurel (P.A.S) pour régler le problème de 
leur dette, les pays débiteurs se voient imposer la dé réglementation et la privatisation 
du secteur public en vue d'une plus forte intégration au marché mondial ' 4 ". 

h) Contenu du voeu de la croissance de haute qualité 

En admettant que des erreurs ont été commises au cours des vingt années 
subséquentes à l'Indépendance politique au pays, il serait simpliste aujourd'hui de 
fustiger la politique des prix ou, d'une manière générale, la politique économique. En 
effet, une question demeure : comment renforcer les structures de l'économie 
marocaine afin de rendre celle-ci compétitive'? Certes, le développement n'est pas une 
simple affaire de choix entre économie planifiée et économie de marché. Pourtant, les 
responsables des instances internationales versées en matière de développement 

(41) Voir pour cela G.MYRDL, in article - La pauvreté est injuste" cité par T. PAQUOT, "Renouveler 
la pensée économique" in l'Etat du Tiers-Monde, op. cit, p.150. 

(42) Cf. Allocution devant le C.L.S.N.0 le 11/7/90 à Genève, in Revue Finances et Développement, 

Septembre 1990, pp.1G-11. 
(13) Cf. "Même simplisme à propos du tiers-monde" in Monde Diplomatique, 4/6/89, p.-l. 

— 138 — 



Farid LAKHDAR G. 

économique semblent ignorer les problèmes de fond en s'attaquant uniquement à ce 
qui est apparent, laissant de côté les structures et mécanismes. Par exemple, on en veut 
pour preuve la thérapie proposée par M. CAMDESSUS (44)  et qui tourne autour des deux 
axes suivants : 

* Une croissance durable : comme son nom l'indique, se veut invulnérable eu 
égard aux chocs extérieurs et s'accompagnant d'une stabilité financière tant interne 
qu'externe. Dans ce cas la "règle d'affectation des instruments aux objectifs", appelée 
également "règle de Mundell", est sauvegardée en faisant que la politique monétaire 
soit affectée à l'équilibre externe où elle est plus efficace, tandis que la politique 
budgétaire doit se polariser sur l'équilibre interne. 

Cette croissance se caractérise également par son dynamisme. notamment en 
faisant jouer l'effet multiplicateur par le biais de l'investissement en capital humain. 
C'est-à-dire que l'élélement humain, nécessitant des dépenses sociales fort 
importantes, n'est pas à négliger (45) . 

Toutes ces caracteristiques entrent en contradiction avec le deuxième volet : 

* Des politiques nationales plus crédibles : autrement dit, les programmes 
avalisés par le F.M.I, sont fondés sur la "discipline macro-économique" et tablent sur 
l'aspect financier : réduction du déficit des finances publiques, mesures monétaires en 
vue de la stabilité des prix et de taux de change réalistes. Apparemment, il faut mettre 
fin à deux conceptions erronées et risquées des années 70 : la contradiction entre 
stabilité monétaire et croissance et, par ailleurs, l'endettement comme la meilleure 
voie vers la croissance. 

2 - Echappant aux décideurs nationaux : 

Comment le Maroc peut-il réunir les conditions internes en vue de répondre, au 
moindre coût, aux contraintes changeantes que lui impose l'économie mondiale ? Est-
il capable d'inventer une nouvelle structure de croissance ? 

En tout cas les mesures prises par les pouvoirs publics font montre d'un énorme 
sacrifice, mais qui s'inscrit dans le cadre d'une économie ouverte plus encline à subir 
les vicissitudes du marché extérieurqu'à s'imposer parla compétivité de res industries. 

Un exemple est concrétisé aujourd'hui par les Programmes d'Ajustement Structurel 
qui s'avèrent être de simples choix "techniques" susceptibles d'insérer le Maroc dans 
le libre jeu des forces du marché (avantages comparatifs). Or, la construction 
d'avantages comparatifs ne pourra pas se faire sans une vision longue et donc 
s'inscrivant en faux contre les stratégies de replâtrage du Fonds Monétaire 

(44) Cf. "Vers une croissance de haute qualité", op. cit, p.10 et 11. 
(45) Par exemple, si la part des dépenses de santé dans les dépenses publiques est passée de 4 % en 1983 

à 3,8 % en 1987, alors que la population ne fait que progresser, la part du budget de l'éducation nationale 
a été contractée sérieusement en chutant respectivement de 23,6 % à 20, 9 %. Cf. "Les P.A.S des 
P.E.D : le cas du Maroc", par Ben Amour L.N, in Libération du 20/10/89, p.9. 

— 139 — 



ESSAI D'IDENTIFICATION DE LA POLITIQUE ... 

International (F.M.I) et de la Banque mondiale. Par ailleurs, du point de vue interne, 
la thérapeutique prônée par les instances internationales susmentionnées semble très 
coûteuse sur le plan social (46). 

a) Du point de vue théorique 

Il est de plus en plus admis aujourd'hui et c'est concrétisé par les faits qu'une 
spécialisation internationale dans une économie mondiale de libre échange ne serait 
pas à même de concourir à l'équilibre. En effet, l'écart entre pays nantis et démunis ne 
fait que se creuser davantage, en raison de la prédominance des "effets de remous" 
(backwash effects) ("). 

Loin de rester constantes, les ressources en capital, en main-d'oeuvre en 
connaissances techniques... sont mouvantes dans le sens où elles augmentent mais non 
d'une façon uniforme. Pour se simplifier la tâche, les économistes de la théorie 
conventionnelle se sont contentés de braquer leur attention surie rapport des prix dans 
le cadre d'un équilibre statique. 

b) Du point de vue pratique : contenu du P.AS 

Les partisans de l'approche endogène du sous-développement, comme tout le 
monde le sait, estiment que ce n'est pas tant la "dépendance" qui bloquerait le 
développement de tout pays que la sous-exploitation de sa force productive. En effet, 
"le compromis colonial grâce auquel l'appareil d'Etat pouvait vivre de 
déficits financiers globaux, d'emprunts auprès du système bancaire 
intérieur, d'accumulation d'arriérés domestiques et extérieurs, ne dispose plus des 
conditions de sa reproduction" (48) . 

Certes, l'édiction de nouveaux codes d'investissement et de réglement facilitant le 
rapatriement des revenus, la révision des tarifs douaniers... qui représentent des 
conditions nécessaires à l'ajustement du point de vue institutionnel, ne sont pas à 
même de permettre au Maroc de passer à un régime d'accumulation fondé sur la 
productivité et l'investissement. 

* Des dispositions généreuses en faveur des investissements étrangers : 

Pour promouvoir l'investissement, l'Administration des douanes et Impôts 
Indirects a adopté un ensemble de mesures visant particulièrement la facilitation et la 
simplification des opérations de dédouanement des Matériels, Outillages et Biens 

(46) Les retombées sociales de l'ajustement se seraient traduites par l'accroissement du taux de chômage 
qui serait passé d'environ 11,3 % en 1982 à 15,5 % en 1987. Cf. Mine Ben Amour, op. cit, in 
communication à l'occasion du Congrès de l'A.I.E.L.F réunis à Belgrade du 1 au 4 Juin 1989. Frappant 
surtout les jeunes, ce chômage crée une coupure entre cette catégorie et le reste de la société, malgré 
les liens familiaux. 

(47) Par opposition aux "spread effects". Cf. Travaux de MYRDAL. 
(48) Cf. "Hors du système de parti unique et des tutelles extérieures". Comment organiser le sauvetage 

des économies africaines, par A. Mbembe in Le Monde Diplomatique, N° 440, Nov 1990, p.19. 
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d'Equipement (M.O.B.E) importés dans le cadre des programmes 
d'investissements agrées. 

Il en est ainsi, par exemple, de l'adoption des classements tarifaires simplifiés, 
limitant le numéro de nomenclature à trois au maximum pour l'ensemble des 
M.O.B.E. Ces derniers pouvant être dédouanés à domicile, les investisseurs disposent 
à leur tour d'une cellule d'accueil créée au sein des services centraux de 
l'Administration des Douanes. Ainsi, les investisseurs peuvent-ils être renseignés sur 
les avantages prévus par les différents codes et les conditions requises pour en 
bénéficier, sur les formalités et les procédures de dédouanement, sur les régimes 
économiques en douane (49)  et les avantages qui en découlent, ainsi que sur les 
avantages liés à l'exportation. 

Les investisseurs sont également assistés par un service spécialisé dans les 
opérations d'importations réalisées dans le cadre des différents codes 
d'investissements : dépôt des déclarations, enregistrement, vérification documentaire 
et matérielle... De plus, la réglementation des changes a été remaniée dans le sens de 
l'ouverture et l'encouragement aux investissements étrangers. Ainsi, une circulaire de 
l'Office des Changes accorde des avantages aux investisseurs pour la réalisation de 
leurs projets, et le transfert de leurs revenus. De ce fait, l'autorisation préalable de 
l'Office des Changes est supprimée pour ce qui est des opérations d'investissement 
financées en devises de par les fonds propres de la société. 

Par ailleurs, délégation est donnée aux banques intermédiaires agréées pour 
transférer, au profit des personnes physiques ou morales de nationalité étrangère non 
résidentes, les revenus produits par leurs investissements au Maroc. Pour les comptes 
en devises, les banques marocaines viennent d'être habilitées à procéder à des 
opérations de placement sur le marché international des capitaux (''). 

Bref, malgré tous ces avantages offerts par les pouvoirs publics en vue d'ouvrir 
davantage l'économie sur l'extérieur et d'aménager les conditions favorables à 
l'initiative privée, les résultas obtenus ne sont pas tellement convaincants. 

* Mais une faible réponse de la part des intéressés 

Si le flux net des capitaux privés est resté stable de 1989 à 1990 en augmentant d'à 
peine 1 %, les investissements et prêts privés étrangers ont, par contre, marqué un léger 
recul de 2,5 ; demeurant de l'ordre de 1,9 milliard de dirhams, ces entrées 
contribuent pour moins de 4 % à la F.B.C.F. (soit 1 % du P.I.B) ( 51) . 

(49)Rappelons que pour la promotion des exportations, des encouragements tarifaires ont été mis en place 
avec les régimes économiques en douane. Ces4égimes sont au sevice de la promotion des exportations 
et de la compétitivité des entreprises : l'admission temporaire, l'importation temporaire, l'entrepôt de 
stockage, le trafic de perfectionnement à l'exportation, l'exportation temporaire, le transit et le 
drawback. 

(50)Cf. "La dynamique de libéralisation du contrôle des changes au Maroc", communication Ah Amor 
in Colloque International sur la restructuration économique et le développement régional et urbain au 
Maroc, Oct 91. p.4. 

(51) Cf. Rapport Bank Al Maghrib 1990, p.65. 
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B) Le développement et ses exigences 

L'échec des stratégies plus ou moins suivies un peu partout dans le Tiers-Monde 
pousse à s'interroger sur l'issue. S'agit-il alors de repenser le développement 
économique, ou bien faut-il l'adapter en pratique à de nouvelles données 
régionales donnant lieu notamment à la création de pôles régionaux (L'U.M.A pour 
les pays du Maghreb). 

1 - Le constat 

Rappelon que le Plan d'action de Lagos, prenait un pari sur l'avenir en 
préconisant les deux plincipes de base de la "Première Décennie du Développement", 
à savoir l'autonomie et l'autosuffisance individuelle et collective. Bien entendu, la 
cheville ouvrière de ces deux impératifs devait être le développement des capacités 
institutionnelles, techniques et technologiques endogènes, la mise en place des 
capacités de production et la mobilisation des ressources nécessaires. 

Les résultats obtenus ne correspondant pas aux espoirs, il fallait coulure à l'échec 
de cette l ère Décennie dans la plupart des pays, l'industrialisation est caractérisée par 
la prédominance des industries légères représentant jusqu'à 70 % de la valeur ajoutée 
manufacturière (V.A.M) ; la quote- part de l'industrie dans le P.I.B y est restée 
inférieure à 8 % et le taux de croissance moyen de la V.A.M, souvent négatif, n'y a 
point dépassé les 3 %. 

Par ailleurs, quand bien même les investissements massifs dans les industries 
motrices ont été réalisés, leur lien avec le reste de l'économie n'a pas été créateur d'une 
dynamique susceptible de les faire fructifier. Ajoutons que même les industries 
existantes se sont médiocrement comportées, en n'utilisant que 30 à 60 % de leur 
capacité installée. 

D'où l'avènement de la "Deuxième Décennie du Développement" dont le 
programme ne sera pas d'ordre global, mais plutôt élaborera des programmes sous-
régionaux concrets à côté de programmes nationaux spécifiques ' 52) . Bien entendu, 
il sera nécessaire de tenir compte des complémentarités dans le programme général. 

Malgré les importantes ressources naturelles et humaines, les statégies 
autocentrées de substitution aux importations poursuivies au lendemain des 
indépendances, ont bien souvent créé un secteur industriel renfermé sur lui-même et 
peu dynamique. Pour remédier à cette défaillance, les gouvernements se sont vus dans 
l'obligation d'intervenir dans le domaine industriel, se lançant parfois dans des projets 
de taille non proportionnée aux moyens, et donc fort difficiles à gérer. 

Actuellement, la crise traversée par la plupart des pays se manifeste par une sorte 
de désengagement de l'État, si ce n'est un désintéressement relatif vis-à-vis du secteur 
industriel, au profit d'activités spéculatives, mais pourvoyeuses de devises. Du point 
de vue des responsabilités, une nouvelle redistribution des cartes s'impose donc entre 

(52) Moins ambitieux, ils seront basés sur quelques sous-secteurs industriels hautement prioritaires. 
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l'Etat et le secteur privé. Faute d'être un promoteur industriel au sens plein du terme, 
il devrait appuyer l'industrialisation, tout au moins en aménageant les infrastructures 
physiques, mais aussi et surtout les procédures et réglementations ("). Le son côté le 
secteur privé devrait améliorer constamment sa productivité, songer à lancer de 
nouveaux produits après avoir identi té de nouveaux débouchés... 

Si, en fin de compte, un réel processus d'industrialisation ne se déclenche qu'à 
travers une concertation active et suivie entre l'Etat et le secteur privé ( m) , il n'empêche 
que le bilan actuel de ce mouvement d'industrialisation apparaît très contrasté. II est 
négatif dans de nombreux pays en Afrique et dans beaucoup de pays pétroliers où des 
projets coûteux n'ont obtenu que des résultats médiocres, soit parce que l'appareil de 
production a été mal géré, soit faute de débouchés suffisants. Dans le premier cas, on 
a omis d'intégrer les coûts de l'entretien et du fonctionnement au coût de 
l'investissement. 

2 - L'exemple de l'Omnium Nord Africain (O.N.A) 
Le tissu industriel marocain commence à être intéressant, si du moins l'on se 

réfère au premier groupe privé : l'O.N.A lequel présente une envergure et des 
potentialités fort importantes, en contribuant pour 1,2 % du P.1.B, 3 % des 
exportations et 2,3 % de la F.B.C.F (1989). De même a-t-il créé 3173 emplois directs 
et environ 10.000 emplois indirects ; son chiffre d'affaires a excédé 10 milliards de DH 
progressant par là de plus de 12 % par rapport à 1988. Sa valeur ajoutée s'est accrue 
de 10,4 % et ses investissements (hors investissements financiers) ont dépassé le seuil 
d'un milliard et les exportations ont largement excédé 843 millions de DH. 

Il s'avère que ce groupe a adopté une stratégie tournant autour de quatre axes : 

a) - La consolidation des secteurs traditionnels (agro-alimentaire (55) , les mines, le 
transport, l'industrie textile ' 56) , la confection et la promotion immobilière). 

b) - La diversification dans des secteurs porteurs de l'économie nationale. Dans ce 
cadre, le groupe s'intéresse uniquement aux activités à forte valeur ajoutée et exigeant 
pour leur développement d'énormes capitaux 

c) - L'ouverture sur l'extérieur laquelle se traduirait par le renforcement des liens 
existants avec les partenaires traditionnels, l'entrée au capital de l'O.N.A de banques 

(53)Dans les économies de marché, L'Etat joue un rôle direct, notamment par l'établissement des règles 
économiques et de l'infrastructure industrielle. En effet, le système juridique et institutionnel doit 
contracter les coûts et risques de transactions. Quant à son rôle indirect, il consiste à améliorer le 
fonctionnement du marché (promotion des industries naissantes). 

(54)Cf. D. Siazon in "Quelle stratégie pour l'O.N.U.D.I ?", Jeune Afrique Economie, N" 134, Août 1990, 
p.19. 

(55) Ce secteur occupe toujours le premier rang. 
(56) Prospère, ce secteur est appelé à être fortement intégrateur au sein du Maghreb. Contrairement au 

solde de la balance commerciale, la balance textile a enregistré de 1988 à 1989 une sensible 
amélioraion, principalement sous l'impulsion de la confection et de la bonneterie, particulièrement 
dynamiques à l'exportation. Pourtant, le taux de couverture des importations par les exportations est 
passé de 159 % à 153 %. 
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(B.M.C.E, B.C.M et S.G.M.B), l'association dans de nouveaux projets de 
développement avec des groupes étrangers de renomme internationale et le soutien 
au secteur privé 

d) - Le développement international : étant données la préparation du marché 
unique européen et la constitution du Grand Maghreb, le groupe se déploie par le biais 
d'un réseau d'alliances. Ainsi, l'ouverture du capital de l'O.N.A-Holding à des 
partenaires étrangers (Bollore, Paribas, B.N.P, A.G.F et Euris), la création d'O.N.A 
international, sont susceptibles d'attirer des investisseurs étrangers, de faciliter l'accès 
de produits marocains sur les marchés extérieurs, ou d'aider les investisseurs 
nationaux à promouvoir leurs secteurs d'activité. 

Malgré de gros efforts concrétisés notamment par l'accroissement de l'enveloppe 
de l'investissement à hauteur de 286 % (100 % concernant les secteurs traditionnels 
du groupe et 186 % au titre de la diversification) et ce de 1986-88 à 1989-91, il est 
regrettable que ce groupe ne s'intéresse pas tellement au secteur des Industries 
Métallurgiques, Mécaniques et Electriques (I.M.M.E). Est-ce parce que ce dernier est 
classé seulement quatrième dans le secteur industriel ? En tout cas, il s'agirait là d'un 
critère insuffisant vu que ce secteur est très prometteur à long terme. En effet, bien que 
les I.M.M.E ne représentent que 15,4 % de la production d'import-substitution, il est 
prévu que les importations de produits mécaniques et électriques dépasseront les 50% 
des importations totales. 

Il semble que c'est ainsi que se présente la carte de la modernisation telle qu'elle 
devrait être jouée par les pays du Maghreb s'ils tiennent à se faire accepter par les 
occidentaux et, notamment, la C.E.E. Il n'est nullement question ici de jouer la carte 
de la "déconnexion" qui, chez S. Amin, n'est pas synonyme d'autarcie, mais plutôt de 
soumission des relations extérieures à la logique d'un développement interne. En effet, 
refusant la "fausse rationalité du marché mondial", laquelle concrétise les exigences 
de la reproduction du capital mondialisé, l'auteur fait de la "déconnexion" le moyen 
pour une société de se définir une loi de valeur de portée nationale ' 5 ". 

S'il est difficile de suivre S. Amin dans son raisonnement abstrait, encore faut-il 
signaler le risque de s'orienter vers une économie plus artisanale (économie de bazar) 
plutôt que vers une véritable économie de marché ' 58) . Certes, il s'agit là d'un rejet pur 
et simple de l'ajustement qui revient à greffer le développement interne sur les 
possibilités offertes par le système mondial. Mais ce projet ne relève-t-il pas de 
l'utopie? En tout cas les pays du Maghreb sont en train de jouer la carte d'un 
"immense ajustement structurel", ce qui ne se fait pas sans poser d'énormes problèmes 
à leurs économies. 

(57) Cf. La faillite du développement en Afrique et dans le Tiers 1 Monde. Une analyse politique par S. 
Amin. Editions L'Harmattan, 1989, p.115. 

(58) Comme c'est le cas en Iran. 
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3 - Les économies du Maghreb à la recherche de nouvelles voies de 
développement 

a) Les avantages 

* Les avantages géo-stratégiques de l'Union du Maghreb Arabe (U.M.A) : en 
principe, l'U.M.A est censée bénéficier des avantages au moins équivalents à ceux des 
pays de l'Est. La notion de proximité joue en faveur du Maghreb et se double d'une 
situation stratégique en faisant des pays de l'U.M.A une sorte de plaque tournante entre 
le Moyen-Orient, l'Europe et l'Afrique. N'est-il pas alors grand temps pour ces pays 
de songer à la mise en valeur de leurs propres ressources dans le cadre de la 
complémentarité de leurs économies ? 

* La reconquête de l'espace : est une nécessité pour les Maghrebins s'ils veulent 
relever les défis d'entrée dans le XXI siècle, passant par une "démarche d'autonomie 
collective, laquelle implique la reconquête de leurs espaces intérieurs, steppiques et 
sahariens" (59) . Cette attitude qui consiste à adopter une nouvelle vision géographique 
du développement économique ne signifie guère qu'il faille tourner le dos à la C.E.E. 
Bien au contraire, celle-ci devrait se sentir concernée et y mettre du sien sous forme 
d'investissements financiers, technologiques et scientifiques. Seulement, le contexte 
international est régi par des considérations qui sont rarement philanthropiques... 

b) Les difficultés 

Elles sont à l'image de la dépendance asymétrique qui fait que le Maghreb a 
davantage besoin de l'Europe que celle-ci de celui-là (60>. D'ailleurs, même les 
institutions financières internationales sont réfractaires envers les projets 
d'intégration régionale et leur prolongement : les programmes d'aménagement du 
territoire qui sont loin d'être des projets immédiatement productifs. 

Dans le cadre de l'U.M.A, il est question de ne pas harmoniser coûte que coûte, mais 
plutôt de promouvoir des spécialisations industrielles. 

* Seulement, il existe de fortes disparités entre les pays intéressés : certes, elles ne 
sont pas négligeables d'autant plus qu'elles concernent les régimes économiques, les 
niveaux d'industrialisation, les dotations en ressources, les revenus per capi ta... autant 
d'éléments qui font la divergence de leurs politiques économiques et (61) , partant, 
nécessitant des formes spécifiques d'insertion dans le marché mondial (62) . 

* Et encore faut-il noter l'extrême faiblesse des échanges inter-U.M.A : ce qui fait 
que l'intégration apparaît plus comme un rêve que comme une réalité. Rien qu'en 1989, 
l'Algérie ne figurait pas parmi les partenaires privilégiés du Maroc, la France occupant 

(59) Cf. "Cinq contre cinq", par Mohsen Toumi in Monde du 17/7/1990, p.22. 
(60) Pour prendre l'exemple de notre pays, son avenir est lié à ses relations avec la C. E.E qui absorbe près 

de 60 % de ses exportations. De 1983 à 1987, la C.E.E a absorbé 64,3 % des exportations de l'U.M.A. 
(61) Sous-entendu : des politiques de change diamétralement opposées, ainsi que celles des prix... 
(62)11 est clair que le projet maghrébin a donné la priorité à l'approche par le marché et a pris pour modèle 

la C.E.E (économie de dimension régionale). 
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de très loin la première place avec plus du quart des échanges (24 % des importations 
et 30 % des exportations marocaines, devant l'Espagne, respectivement 9 % et 8 %). 
Par rapport à nos concurrents espagnols, les données des relations avec l'Algérie sont 
comme suit : l'Espagne est en ce moment le sixième client et le cinquième fournisseur 
de l'Algérie et la tendance est certainement à la hausse : entre 1989 et 1990, les 
exportations algériennes à destination de l'Espagne ont augmenté de 55 %, les 
importations de 45 %, l'espagne s'accaparant désormais près de 5 % du commerce 
extérieur algérien. Est-ce que les hydrocarbures jouent un rôle catalyseur dans ces 
retrouvailles économiques ? En tout cas la célérité avec laquelle vont les choses 
constitue autant de terrain perdu pour les partenaires du Grand Maghreb dont les deux 
grands entrent en lice à propos du leadership ; s'agira-t-il de priviléger le Maghreb des 
négociants sur celui des bâtisseurs ? L'Etat supranational Maghrebin, malgré les 
énormes et nombreuses difficultés (politiques, inconvertibilité des momaies, diversité 
et inégalité des éconon[es et des régimes, ...), devra s'atteler à la tâche de l'intégration 
tout en étant conscient que le développement du capitalisme en Corée et à Taïwan s'est 
effectué grâce à une forme d'Etat entrepreneur et interventionniste. Cet Etat, pour 
jouer son rôle de "cheville ouvrière" du développement devra, entre autres, s'efforcer 
de maintenir si ce n'est créer une bonne infrastructure, sans oublier d'instaurer un 
climat de stabilité et de confiance. 
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MONETAIRE INTERNE ET DES 

CONTRAINTES EXTERNES 

Paul -Jacques LEHMANN • 

Dans la plupart des pays à monnaie inconvertible, deux grandes caractéristiques 
peuvent permettre à définir la situation monétaire : 

- un contexte " d'économie d'endettement", basé sur des rapports bilatéraux aussi 
bien au niveau des relations agent à la recherche d'un financement - banque qu'au 
niveau des relations banque de second rang - Banque Centrale; 

- une politique monétaire basée sur des aspects "administrés" et sélectifs. C'est 
ainsi que l'on trouve fréquemment comme instruments de politique interne dans ces 
pays des moyens tels que l'encadrement du crédit qui fige les positions acquises des 
banques par une unification du taux de croissance d'une grande partie de leurs emplois, 
des "plafonds de réescompte" qui renchérissent le coût marginal du refinancement des 
établissements bancaires, des réserves secondaires en effets publics qui obligent les 
banques à détenir des bons du Trésor émis à de faibles taux d'intérêt pour que l'Etat 
puisse financer ses besoins à un coût supportable, et surtout le contrôle des changes 
qui permet de soutenir de manière artificielle la valeur de la monnaie nationale. 

L'existence d'une telle "économie d'endettement" et l'application de ces différents 
moyens de contrôle rigides deviennent pratiquement impossible lorsqu'est instaurée 
la convertibilité de la monnaie. En effet se trouve alors posé le problème de 
l'évaluation effective de la monnaie, avec comme sanction la dépréciation 
internationale sur le marché des changes. En conséquence, la décision de rendre 
convertible la monnaie nécessite deux types de mesures: 

- favoriser le passage à une situation interne "d'économie de marchés", basée sur 
des rapports multilatéraux sur des marchés afin d'être correctement armé pour lutter 
contre la concurrence internationale qui régit les marchés financiers, aussi bien à court 
qu'à long terme; 

- privilégier les objectifs monétaires intermédiaires permettant d'atteindre 
l'objectif économique principal défini par les pouvoirs publics (croissance 
économique, stabilité des prix...). Avec l'introduction de la monnaie sur le marché des 
changes, deux objectfs intremédiaires se doivent d'être privilégiés: le contrôle de la 
croissadce interne de la quantité de monnaie en circulation et la stabilisation de la 
valeur internationale de la monnaie. L'efficacité d'un tel choix passe par l'adoption de 

* Professeur à l'Université de ROUEN 

— 147 — 



COMPTABILITE D'UNE POLITIQUE MONETAIRE... 

deux instruments de politique différents puisque, selon "le principe de 
TINBERGEN", toute politique économique doit comporter autant d'instruments que 
d'objectifs à atteindre. 

Cette nouvelle dualité des objectifs de la Banque Centrale "régulation du 
développement interne de la quantité de monnaie - régulation du taux de change de la 
monnaie " ne peut être assurée par l'encadrement du crédit et le contrôle des changes 
dont le caractére trop rigide a déjà été souligné. Une solution efficace envisageable 
consiste à attribuer un rôle primordial à deux autres instruments : aux interventions sur 
l'open- market doit être fixée une mission conjoncturelle externe (contribuer au 
maintien de la valeur de la monnaie sur les marchés des changes) et au système des 
réserves obligatoires doit être confiée une mission structurelle interne (moduler les 
besions de refinancement des banques, c'est -à- dire , indirectement, le prix du crédit). 

Avant de mettre en évidence la complémentarité de ces deux moyens, il convient 
d'en présenter les modalités possibles d'application. 

I - MODALITES D'APPLICATION DES INSTRUMENTS DE RESERVES 
OBLIGATOIRES ET D'OPEN MARKET 

A - Le système des réserves obligatoires. 

Le système des réserves obligatoires est un trés ancien moyen de contrôle puisqu'il 
est né au milieu du XIXè siècle aux Etats- Unis. Il consiste en un dépôt en monnaie 
centrale par les établissements de crédit sur leur compte- courant à la Banque Centrale 
en proportion des dépôts (et parfois des crédit ) qu'ils détiennent (qu'ils accordent). Si 
les effets de cette politique semblent uniformes parcequ'ils passent toujours par une 
action sur la liquidité bancaire, ils diffèrent en réalité selon que le système bancaire 
dans lequel cette politique est appliquée est globalement non endetté ou endetté par 
rapport à la Banque Centrale. 

En effet, dans le premier cas, le gel de monnaie centrale permet de moduler à la fois 
la liquidité bancaire excédentaire et le multiplicateur de monnaie, bases de la création 
de monnaie. Dans le second cas, la fuite " artificielle" en monnaie centrale provoquée 
par les réserves obligatoires s'ajoute la fuite "naturelle" en billets supportée par le 
système bancaire et vient ainsi aggraver la nécessié du refinancement auprès de la 
Banque Centrale. La monnaie centrale gratuite( provenant des entrées de devises et 
des apports nets du Trésor) à la disposition de l'ensemble des banques est alors 
insuffisante pour compenser ces deux ponctions, obligeant les établissements à 
s'endetter auprès de l'Institut d'Emission. Aussi, parce que le système bancaire est "en-
banque", la Banque Centrale est- elle en mesure de moduler le coût des ressources 
bancaires et donc, indirectement , en raison de la répercussion sur le prix des crédits 
proposé par les banques, la croissance du stock de monnaie. 

Souvent, la situation du système bancaire est trés hétérogène. Si, globalement, les 
établissements de crédit sont endettés par rapport à la Banque Centrale, toutes les 
banques ne se trouvent pas confrontées aux mêmes problèmes : les grandes banques 
de dépôts sont plutôt excédentaires en monnaie centrale tandis que les autres (banques 

— 148 — 



Paul-Jacques LEHMANN 

spécialisées dans l'octroi de crédits) sont plutôt déficitaires. L'introduction des 
réserves obligatoires permet de rétablir un certain équilibre entre es divers 
établissements puisque ceux qui bénéficient de dépôts rémunérés à taux fixes faibles 
doivent supporter des réserves élevées tandis que ceux qui ne disposent que de peu de 
dépôts et doivent en conséquence trouver leurs ressources sur les marchés à des taux 
plus élevés sont soumis à des réserves moindres. 

L'application pratiquement universelle de cet instrument de politique monétaire 
(par exemple, au sein de la CEE, seuls le Royaume-Uni et le Luxembourg, n'utilisent 
pas ce pouvoir de contrôle) conduit à une certaine uniformisation internationale de sa 
pratique qui en renforce l'efficacité: 

- une banalisation des établissements frappés: tous les établissements de créddit, 
sans exception, doivent honorer la contrainte ; 

- des modalités d'application simples : le nombre de taux utilisés doit être réduit à 
trois ou quatre au maximum ; 

- une nécessité de souplesse d'utilisation : l'exemple français du respect de la 
contrainte sous forme d'une moyenne mensuelle constitue un exemple intéressant, 
sans doute plus efficace que celui du respect quotidien, plus strict,de l'obligation 
comme c'est le cas aux Etats- Unis ; 

- une large assiette des élements frappés : cette disposition se retrouve dans tous 
les pays qui publient des objectifs annuels de croissance monétaire et qui se trouvent 
confrontés au danger du développement de nouveaux produits et de nouveaux 
marchés ; 

- des taux d'imposition réduits : la comparaison internationale des taux de réserves 
doit être analysée avec prudence car, souvent, les pays qui pratiquent des taux élevés 
compensent le coût correspondant pour les banques par une rémunération de 
l'immobilisation en monnaie centrale réalisée en bons du trésor. De ce fait, on assiste 
fréquemment à la combinaison d'un instrument de politique monétaire et d'un moyen 
de financement des déficits publics ; 

- la prise en compte de l'encaisse en billets afin s'avantager les organismes 
détenteurs d'un grand volume d'encaisse et de permettre un certain lissage de 
constitution des réserves par les banques. 

B - L'adaptation de la pratique de l'open - market 

L'utilisation de l'obligation de reserves est incompatible avec celle du réescompte 
pour trois raisons essentielles : 

- l'impossibilité pour la Banque Centrale de reprendre, avec cette méthode de 
refinancement, la liquidité précédemment distribuée ; 

- la fixité du taux d'intérêt représenté par le taux d'escompte qui n'entraîne aucune 
incertitude pour les banques ; 
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- la procédure, si elle est adoptée, sous forme de moyenne de la constitution des 
réserves. En effet, les établissements bancaires, même structurellement endettés, sont 
amenés à détenir des surplus temporaires en monnaie centrale qu'il souhaitent 
minimiser puisque les comptes- courants à la Banque Centrale ne sont pas rémunérés. 
Or, la procédure du réescompte empêche la Banque Centrale de reprendre la liquidité 
qu'elle a précédemment fournie; 

Une procédure d'open-market doit donc être mise en place. L'utilisation 
traditionnelle de cette méthode de refinancement telle qu'elle est utilisée aux Etats-
Unis n'est pas recommandée en raison de son aspect trop rigide (le choix de la quantité 
de monnaie centrale, défini pour une semaine,n'est jamais remis en cause). On peut 
en revanche imaginer un système proche, une nouvelle fois, de l'expérience 
française qui combine des appels d'offre espacés dans le temps pour des sommes 
importantes des possibilités de prises en pension quotidiennes pour de plus faibles 
montants . 

Le réglage fin des taux d'intérêt peut être facilité l'adoption complémentaire de 
deux limites de taux à court terme fixées par la Banque Centrale: 

- une limite inférieure, provenant d'appels d'offre, effectués au "taux directeur de 
la Banque Centrale ", qui dcriyent avoir lieu une ou deux fois par semaine. Avec ce 
système, la différence çle le quantité de monnaie centrale apportée d'un appel d'offre 
à l'autre est au moins aussi importante que celle concernant le prix auquel la liquidité 
est accordée. Par exemple, une forte réduction de l'appon conduit nécessairement les 
banques à s'endetter,.par d'autres moyens, mais à un coût plus élevé; 

- une limite supérieure provenant de pensions auxquelles les banques peuvent 
avoir recours pour une période courte, par exemple de 5 à 10 jours, afin de faciliter un 
ajustement plus précis de la quantité de monnaie centrale en circulation. 

L'écart entre les deux jalons doit être fixé de manière constante à moins de 1%, 
même si la différence peut être exceptionnellement, pour de brèves périodes, plus 
substantielle, en particulier lorsque se manifestent des tensions sur le marché des 
changes. l'ampleur de cet écart est d'autant plus importante que tous les autres taux 
d'intérêt qui se forment sur les marchés à court terme se situent naturellement à 
l'intérieur de cette fourchette. 

L'utilisation complémentaire des réserves obligatoires et des interventions sur 
l'open - market permet à la Banque Centrale de mettre en oeuvre le moyen le plus 
adéquat en fonction de la source du désécefilibre qu'elle chercheà combattre. 

II - COMPLEMENTARITE DES POLITIQUES DE RESERVES 
OBLIGATOIRES ET D'OPEN MARKET 

Lorsqu'une monnaie donne lieu à des transactions sur le marché des changes, 
les pouvoirs publics se doivent d'observer avec une grande attention sa valeur. Or, 
on sait que les variations à court terme du cours d'une monnaie dépendent 
essentiellement des mouvements de devises engendrés par les capitaux flottants 
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à la recherche dL meilleur placement possible, c'est-à-dire combinant rentabilité 
élevée et risque faible. C'est pourquoi l'arme la plus efficace pour combattre des 
entrées ou des sorties erratiques de devises reste le maniement des taux à court 
terme. Cependant, cette action s'avère fréquemment contrdictoire avec le niveau 
de taux qu'imposent les contraintes internes. Par son impact à long terme, 
le système des réserves obligatoires permet, alors, de rendre compatibles ces objectifs 
contraires. 

A- L'utilisation conjoncturelle du taux d'intérêt 

Quand l'objectif à court terme des autorités monétaires est de maintenir la valeur 
de la monnaie par rapport aux devises, les fluctuations des taux d'intérêt dans les 
principaux pays constituent la référence pour les taux nationaux. Ainsi, toute action 
sur le prix de sa monnaie décidée par chaque banque centrale et qui risque de peser 
sur la valeur des autres monnaies doit être répercutée dans les taux nationaux dans le 
délai le plus bref mais en même temps, dans une proportion appréciée le plus 
exactement possible pour être efficace. Pour ce faire, les autorités monétaires doivent 
être capables de mettre en oeuvre deux moyens, l'un leur permettant de réagir 
immédiatement, l'autre leur laissant le temps de prendre pleinement la mesure des 
effets des décisions étrangères. 

La première réaction peut se situer au niveau de la limite supérieure des taux. Il faut 
d'ailleurs signaler que, lorsqu'il existe un actif marché interbancaire, la banque 
centrale n'a même pas besoin d'intervenir effectivement. Il lui suffit de faire savoir 
qu'elle est prête à octroyer de la monnaie centrale à un taux différent de celui qui 
prévalait jusqu'alors pour que les prêteurs sur ce marché inter- bancaire adaptent leurs 
prétentions. En effet, pour le refinancement quotidien, le recours au marché inter-
bancaire n'est attractif que s'il est effectué à un prix plus faible que le prix du recours 
au refinancement de la Banque Centrale. Si le taux de cette dernière est réduit, les 
prêteurs doivent baisser encore plus le leur s'ils veulent être assurés de placer leur 
liquidité excédentaire; s'il est accru, les prêteurs peuvent augmenter le leur jusqu'au 
nouveau niveau de la limite supérieure sans risque de voir les emprunteurs faire appel 
à la Banque Centrale et donc de ne pouvoir rémunérer leur surplus de monnaie 
centrale. Il est donc normal d'anticiper de fréquentes modifications de cette limite 
supérieure. 

La seconde réaction se situe au niveau de la limite inférieure des taux, c'est- à -dire 
sur le "marché" des appels d'offre. C'est à l'occasion de ses interventions par ce moyen 
que la Banque Centrale peut confirmer sa volonté d'infléchir l'ensemble des taux à 
court terme nationaux en entérinant sa nouvelle orientation à l'occasion du premier 
appel d'offre après le changement intervenu sur les pensions. 

B - l'utilisation structurelle des réserves obligatoires 

Lorsqu'il est appliqué de manière indépendante de l'open - market, le système des 
réserves obligatoires sur les dépôts sert esentiellement à compenser les mouvements 
de réserves de change : aux fluctuations des devises dans un sens correspondent alors 
des fluctuations en sens contraire de la contrainte de réserves. 
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Cet objectif est beaucoup moins évident lorsque les deux politiques sont 
utilisées de manière complémentaire car il est alors tout à fait concevable que réserves 
de change et réserves obligatoires évoluent dans le même sens. La raison en 
est que l'obligation de réserves constitue dans ce cas un instrument de politique 
monétaire à objectif interne, la régulation à court terme de la liquidité bancaire 
étant réalisée directement par la Banque Centrale sur le marché monétaire par 
des apports plus ou moins importants lors de chaque appel d'offre: le système 
des réserves obligatoires doit alors jouer essentiellement un rôle d'amortisseur 
à objectif interne. Ce but correspond à l'influence originelle de cette politique 
qui est, rappelons- le, de geler plus ou moins de monnaie centrale pour contraindre 
les banques à supporter des coûts plus ou moins élevés selon l'importance 
du refinancement auprès de la Banque Centrale afin que le prix du crédit qui 
en découle module la demande de prêt c'est- à - dire, en dernier ressort, la croissance 
du stock de monnaie. 

Une action sur les taux de la contrainte permet de compenser soit un impact durable 
d'une variation pour des raisons externes du taux d'intérêt soit une forte modification 
du montant des facteurs autonomes de la liquidité bancaire. La rareté de ces évolutions 
structurelles explique pourquoi il ne faut s'attendre qu'à de peu fréquents changements 
des coefficients de réserves. 

En effet, dans le cas où les fluctuations des taux d'intérêt à court terme 
sont simplement temporaires, pour faire face à des tensions de courte durée sur le 
marché des changes, les taux des réserves obligatoires demeurent inchangés, 
le surplus de la charge du refinancement n'ayant pas alors le temps d'être répercuté 
dans le coût du crédit. En revanche, lorsque le nouveau niveau des taux semble devoir 
s'appliquer sur une longue durée, une compensation sur les coûts supportés par 
les banques peut être réalisée grâce à une action sur les taux de la contrainte : les 
autorités monétaires peuvent rendre inopérante l'influence globale pour les 
établissements bancaires d'une augmenation ( réduction ) de son taux directeur pour 
attirer (refouler) les capitaux flottants en procédant à une réduction (augmentation) 
des taux de la contrainte. La Banque Centrale se doit aussi de modifier les taux des 
réserves lorsqu'elle estime que l'évolution à long terme des facteurs autonomes de la 
liquidité bancaire a engendré une profonde modification du montant du refinancement 
total des banques. 

CONCLUSION 

Il apparaît donc que, avec ses opérations d'open -market et son système des 
réserves obligatoires, une Banque Centrale dispose de deux instruments 
complèmentaires efficaces pour lui permettre de mener à bien une politique monétaire 
à contraintes internes et externes contradictoires . Une antinomie risque cependant 
d'apparaître quant aux coefficients des réserves obligatoires à appliquer car si, 
d'une part, une baisse trop substantielle des taux de réserves risque 0e conduire 
à de fortes fluctuations de la liquidité bancaire et, donc, à une trop grande volatilité 
des taux d'intérêt, d'autre part un pays dont la monnaie est flottante utilise moins 
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l'obligation de réserves car il profère agir par l'intermédiaire de la liquidité et des 
taux d'intérêt sur le marché monétaire. Dans un tel système, en effet, les variations 
du cours d'une monnaie sont continues. En revanche, un pays dont la monnaie est 
régie par des taux de change Fixes doit mettre en oeuvre un système plus rigide de 
réserves obligatoires car les variations du cours d'une monnaie sont alors beaucoup 
plus brutales: une dévaluation ou une réévaluation engendre sur des périodes 
courtes, des fluctuations importantes de la liquidité bancaire et, en conséquence, des 
taux d'intérêt. 
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LES CONFLITS D'INTERPRETATION 
DU SECTEUR INFORMEL 

Serge LATOUCHE * 

Du fait de son absence de forme (a- morphe), le secteur informel se prête à une 
multitude d'interprétations. Chacun s'efforce de le faire rentrer dans une forme - 
devient poly-morphe (multiforme). 

Nous avons tenté de caractériser cette "a-morphie" comme incompatibilité avec le 
"mythe économique" ('). Il est atypique également au centre en ce qu'il n'entre pas 
dans le champ semantique de l'économie -n' y obéit pas. Le paradigme économique 
définit comme pratique économique formelle "quelque chose" qui correspond de 
moins en moins à la réalité. Il en résulte que par beaucoup de "côtés" le travail 
informel, la production informelle ressemblent à ce que à tort ou à raison on appelle 
travail et production. Les économistes et les savants en général qui étudient le secteur 
informel tentent par tous les moyens de l'assimiler aux formes répertoriées quitte à lui 
découvrir une logique qu'il n'a pas. Parce qu'il est une nébuleuse, le secteur informel 
se prête assez bien à cette opération. 

Il y a toutes sortes de "déjà vu" dans le secteur informel même s'il est illégitime de 
le réduire à ce "déjà vu". Ceci transparaît dans les diverses et nombreuses appellations 
du secteur informel. A ces interpretations "reductionnistes" s'opposent des 
interpretations plus originales mais problèmatiques. 

I - LES INTERPRETATIONS REDUCTIONNISTES. 

Le"déjà vu" c'est l'artisanat, par exemple. L'artisanat n'est pas l'idéal- type de 
secteur formel, mais historiquement l'artisanat dans ses modes de travail, dans ses 
produits, dans ses structures sociales, dans ses logiques - a précédé historiquement, la 
grande production marchande, le salariat, la standardisation / mécanisation, la logique 
du profit. 

L'assimilation du secteur informel à un artisanat ancien survivant ou nouveau, 
voire réinventé- permet de le résorber dans le grand mjithe évolutionniste- et de 
l'assimiler à terme. 

Le "déjà vu" ce sont les "petits métiers". La présentation ethno-sociologique 
d' Abdou Touré est riche à tous points de vue : mise en scène, vitalité, truculence, 
structure et valeurs spécifiques etc . Mais elle contient une interprétation explicitée par 

* Professeur à l'univesité Lille II. 
(1) Serge Latouche - L'occidentalisation du monde - Edition La Découverte col Agalma. Paris 1989. 
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le rapprochement incessant avec l'Europe et singulièrement la France des 17ème et 
18éme siècles, avec les références à Fernand Braudel (p.13 et 266), à Louis Sébastien 
Mercier (Le tableau de Paris) (XVIIIe) (p. 21, 58), Arlette Farge (p. 57, p. 223), 
Philippe Ariès (Vivre dans la rue à Paris au XVIIIe siècle p. 153), Furet et Ozouf, Jeffry 
Kaplow (les noms des rois. Les pauvres de Paris à la veille de la révolution p. 264 (2) . 

Abdou Touré montre que la destruction de la société traditionnelle et l'afflux urbain 
au début de la révolution industrielle ont crée des besoins que le secteur formel ne 
pouvait satisfaire et une classe qui ne pouvait s'intégrer dans une économie 
insuffisamment dynamique : d'où ces petits métiers : ramoneurs, savoyards, écrivains 
publics, colporteurs. 

Les activités de ces vagabonds et gens des rues s'éteignent et sont résorbées par le 
développement économique ou se transforment. 

Le modèle unique n'est pas remis en cause. Le secteur informel est encore un 
secteur transitoire et marginal, intermédiaire ou résiduel. 

"Déjà vu" aussi à l'autre extrème, le marché noir. l'activité illégale et l'exploitation 
sauvage, obéissent au jeu de la loi de l'offre et de la demande : cela a été observé en 
URSS avec l'économie paralléle, clandestine, la seconde économie, l'économie non 
officielle. Cela se voit aussi en Occident quant l'Etat se mêle de contredire les lois du 
marché, avec le travail au noir, les activités illégales. Paradoxalement, le secteur 
informel rentre alors dans l'idéal-type de la forme économique - il correspond à sa 
mythologie. Ce serait le secteur officiel qui serait "informel" en tant qu'économie de 
commandement, administrée irrationnelle. Même illégal (Drogue), le secteur 
informel obéit encore au paradigme économique, même si toute "forme" économique 
ne peut pas être reconnue comme légitime et que l'activité productive et le rapport 
salarial doivent s'exercer dans le cadre des lois. 

L'émergence du secteur informel dans le Tiers- Monde est saluée comme 
l'apparition ou la résurgence de l'économie libérale. C'est l'interprétation proposée par 
certains commentateurs latino -américains et aussi certains néo- classiques anglo-
saxons. Contre le développement étatique, planifié, ami- économique, il s'agit d'une 
réaction saine du corps social. Dans ce cas, le secteur informel n'a pas à se résorber 
dans le formel - il est par essence déjà formel. 

"Déjà- vu" encore, la petite production marchande. Plus sérieuse et respectable que 
les "petits métiers" moins marginale, plus moderne que les survivances artisanales, la 
petite production marchande est capitaliste dans sa logique dominante; elle travaille 
pour le marché, s'insère dans l'économie monétaire, se procure ses imputs sur le 
marché. Toutefois elle n'est pas toujours capitaliste dans ses comportement; elle 
fonctionne avec un salariat batard dans lequel on trouve des sequelles des rapports 
traditionnels. Elle obéit plus à la reproduction simple qu'à la reproduction illimitée du 
capital. Enfin, elle n'est pas "moderne" dans ses dimensions puisqu'elle reste petite. 

(2) Abdou Tours : Les petits meties d'Abidjan. Karthala, Paris 1985. 
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Encore que sur ce point, elle offre certains analogies avec les ateliers flexibles que la 
crise du fordisme a mis au goût du jour. 

Tout cela en fait un secteur" transitionnel " type. Déjà- vu en Europe avec les petites 
entreprises. C'est un secteur alors en survivance quasi- indéfini (référence à la fameuse 
étude de Claire Servolin sur la PPM dans l'agriculture). Les interprétations de Geerts 
(Economie d'entreprise et de bazar) et celles de Gerry, Santos, Bugnicourt (Thése de 
l'articulation des modes de production) sont de ce type. 

Si la transition vers l'idéal- type de la production normale et du salariat normal n'est 
plus tout aussi certaine - on entre dans le secteur co-capitaliste- qui introduit tout de 
même au développement (voir "la petite activité non exploiteuse" des algériens). 

"Déjà- vu" aussi les réductions partielles du type : 

Secteur informel egale sous- traitance ou egale secteur télécommandé, satellite 
subordonné, dépendant du secteur moderne ou du capital étranger. 

Dans ce cas soit, il permet un sous- paiement du prolétariat soit, il assure des 
débouchés pour le secteur moderne (dans ses approvisionnements), soit, il assure la 
reproduction de la force de travail des ouvriers du secteur moderne et se rapproche de 
l'économie domestique. 

Ici - la signification du secteur se réduit à sa fonction. On ne s'interroge pas 
vraiment sur ce qu'il représente en lui même. 

II - LES INTERPRETATIONS ORIGINALES 

Avec les interprétation plus "subtiles" de Hugon et Lachaud, on quitte le "déjà- vu" 
immédiat. Philype Hugon a beaucoup hésité dans ses interprétations. Conscient de 
l'aspect polymorphe du secteur et soucieux de récupératicn pour le développement, 
reconnaît les aspects atypiques dans leur diversité, met l'accent sur la résistance à la 
prolétarisation, et sur la positivité du secteur : d'où l'idée d'un développement co-
capitaliste. 

Les activités informelles, selon Hugon, doivent "apparaître comme étant non des 
survivances, mais des créations modernes qui réinterprétent les anciens rapports 
sociaux ou en inventent de nouveau". Il poursuit : "La question se pose toutefois de 
savoir si la prolifération des petites activités marchandes dans les villes du Tiers-
Monde s'explique par le rôle positif que jouent les petits producteurs vis- à- vis du 
système dominant ou au contraire par l'impossibilité de celui - ci d'intégrer ceux-là". 
Et il conclut : "Selon des travaux anthropologiques, les petites activités urbaines sont 
le lieu de réactualisation des anciens rapports sociaux lignagers ou ethniques. Les 
petits producteurs sont aux marges du système capitaliste même s'ils sont au coeur du 
système social ou urbain" (3) . 

(3) Isabelle DEBLE et Philippe HUGON Vivre et survivre dans les villes africaines. PUF 1983 pp 
. 161- 162. 

— 157 — 



  

LES CONFLITS D'ENTERPRETATION DU SECTEUR INFORMEL 

          

          

Toutefois, si la norme est donnée par le mode de production capitaliste, l'idéal est 
plutôt celui d'un développement socialiste. Dans une étude sur le secteur informel à 
Madagascar, un collaborateur de Philippe Hugon l'exprime avec naîveté. Les artisans 
des branches en expansion (bonneterie, quincaillerie, ferronnerie, fonderie, bois, 
vannerie, bâtiment, réparation auto, réparation électrique), devraient former des 
coopératives participant à la construction d'un développement socialiste (4) . Il en 
resulte une possibilité de réussite d'une voie non capitaliste de développement pour 
la fraction évolutive du secteur informel. 

De là, par conséquent, l'importance de la distinction entre secteur involutif et 
secteur évolutif. Philippe Hugon essaye de réduire cette opposition d'abord purement 
"statistique" ou descriptive, à la logique économique du productif et de l'improductif. 
Serait involutif le secteur des services personnels qui sont induits par le 
sous-developpement. Ces services sont implicitement considérés comme parasitaires. 
Serait évolutif le secteur des services matériels (réparation etc.) induit par le 
développement ( 5). 

La thèse du développement "spontané" de Lachaud et Cie représente peut être 
l'avancée la plus audacieuse de l'économie dans la reconnaissance de la différence, et 
de l'originalité du secteur informel. Celui -ci est presenté comme un processus 
"spontané" qui manifeste la vitalité, la créativité de sociétés nouvelles, différentes 
faites de sociétés traditionnelles transformées par le choc de la modernité. Face à la 
menace de destruction / destructuration / déculturation, devant l'évidence de l'échec 
des développements mimétiques mis en oeuvre par les institutions publiques 
mimétiques, faute en outre des moyens techniques, financiers et humains réussir des 
développements- types, ce qu'il faut bien appeler les "sociétés civiles", les socialités 
élémentaires infra étatiques, inventent des solutions originales : elle le font, en 
quelque sorte, spontanément faisant la preuved'une capacité authentique à résoudre 
certains problèmes (certains de leurs problèmes), y compris techniques (technologie 
appropriée) sur la base de rapports sociaux différents (salariat a-typique, solidarité 
ethnique, nouveaux rapports communautaires). 

Le secteur informel selon Harrisson cité par Mettelin : "constitue le plus grand 
réservoir de capacité d'adaptation et d'invention qui existe dans les pays en voie de 
développement" (6) . 

Il ne s'agit donc pas d'un "déjà vu". Ce secteur n'est pas résorbable dans l'artisanat 
ancien, ni dans son ensemble dans aucune des autres formes "intermédiaires". Il 
traduit une résistance au mimétisme. Il n'a pas non plus une fonction récupérable pour 
le secteur moderne étranger (satellisation etc.). Il recèle une véritable originalité. 
L'économie et la socialité qu'il met en oeuvre constituent une véritable voie 

■111111M1111•■■■ 

(4) Tiers - Monde n° 82. Avril - Juin 80 
(5) Tiers - Monde n° 82 p. 409. 
(6) P. HARRISSON : Inside the third world. Penguin book 1979 cité dans LACHAUD Penouil p. 92. 
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alternative. Toutefois, cette voie "alternative" est une autre voie pour quoi faire, vers 
quel but ? 

Là, Penouil, Lachaud et Consorts n'oublient pas qu'ils sont économistes. C'est 
une voie originale mais pour un développement classique dans ses aboutissements, 
c'est-à-dire le seul modèle qui peut constituer un horizon concevable /valable pour un 
économiste : la société technicienne, la civilisation unidimensionnelle. De ce fait, 
toute une partie de ce secteur, dont il est évident qu'il n'a pas sa place dans ce projet., 
doit être rejetée et condamnée comme "involutif " et "régressi' car c'est bien 
l'idéologie du progrès qui donne sens au projet économique. 

Comme Philippe Hugon, Jean - Pierre Lachaud distingue un secteur involutif d'un 
secteur évolutif. Pour le Zaîre, il met dans le premier, l'habillement, le petit commerce, 
la bijouterie, la réparation de chaussures, les tailleurs de malachite, et dans le second, 
la menuiserie, la ferronnerie, la chaudronnerie, les forgerons, la mécanique auto, la 
réparation de vélo - moteurs, la radio, la'pêche et les bars - restaurants. 

Le secteur informel n' est pas transitoire en soi mais son rôle historique sera 
transitoire ou ne sera pas. 

le développement alternatif ou "l'autre forme" de développement (P. Mettelin ) 
dont le secteur informel représenterait enfin la réalité trouvée par opposition aux 
échecs de développement endogènes (technocratique type Tanzanie de Nyerere)est 
une mystification - car le développement est posé comme moyen et comme fin -
comme fin : il n' y a pas d'alternative. Celle - ci n'est recervable que comme moyen. 
La différence, le pluralisme comme dans tout évolutionnisme n'est reconnu à la 
rigueur que pour le passé, jamais pour l' avenir. 

Ainsi, les interprétations économistes de l'informel vont de la négation pure et 
simple à une reconnaissance ambigüe. La récupération "développementiste" est 
problèmatique. Elle aboutit à légitimer l'Etat formel du Tiers - Monde pour en faire 
le sujet d'une " normalisation " de l'informel ; nous serions tentés de dire que c'est bien 
plutôt à la sociéte informelle de se donner un Etat réel, ou plutôt une forme 
institutionnelle adéquate quand le moment sera venu. L'existence d'une sphère pleine 
de vitalité et de créativité née dans la rupture, se développant dans les marges et 
protégée par la différence, constitue l'ébauche et l'espoir d'uné véritable société 
"alternative" et non d'un autre développement. 
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ETAT ET CAPITAL PRIVE AU MAROC 
(1956-1980) * 

Abdelkader BERRADA " 

Le moment est venu de soumettre à votre appréciation une recherche académique 
traitant des rapports de l'Etat au capital privé au Maroc durant les années 
1956-1980, un sujet resté en permanence d'une grande actualité et surtout qui divise 
les économistes. 

La présentation de ce travail m'offre l'occasion de rendre hommage à Abdelaziz 
Belal l'homme de sciences, l'homme de la cité. 

Et vous serez sans doute d'accord avec moi pour penser qu'il n'y a pas une meilleure 
façon de le faire que de se donner pour tâche d'approfondir notre connaissance de 
l'économie marocaine, une économie qui reste, il faut bien l'admettre, sous analysée 
à bien des égards et qui de plus ne se prête guère facilement à l'étude nonobstant le 
caractère trompeur et des titres et du contenu de certains "ouvrages"... 

Réduite à l'essentiel, une thèse d'Etat est une entreprise (un parcours ou espace) 
multidimentionnelle. Une thèse est d'abord une entreprise méthodologique et de 
collecte de l'information. Une thèse est aussi et surtout une entreprise analytique. 

Sur ces deux plans, c'est-à-dire en tant qu'espace méthodologique et analytique, 
une recherche académique aussi élaborée soit elle présente forcément des limites 
notamment quand elle porte sur un thème capital et de surcroît complexe et 
diversement apprécié. Et de fait, au Maroc comme ailleurs le désaccord persiste 
concernant aussi bien le sens des initiatives publiques et privées que le rôle et la 
dimension respectifs de chacun des deux secteurs eu égard au processus de croissance. 

I - LA THESE EN TANT QU'ESPACE METHODOLOGIQUE 

Dans le cadre de la préparation de cette recherche, j'ai été amené à consulter le gros 
des écrits portant sur l'économie marocaine ou qui pouvaient avoir un lien quelconque 
avec le sujet abordé et je me suis fais une première idée de leur teneur méthodologique 
et analytique. 

Pour ce qui est en particulier des travaux académiques -dont quelques uns 
seulement furent publiés et pas forcément les meilleurs-, la méthode d'analyse 
pour laquelle j'ai opté s'inscrit tantôt en rupture avec certains d'entre eux, tantôt 
dans le prolongement d'autres. 

* Texte de soutenance d'une thèse d'Etat ès-sciences économiques présentée publiquement le 
15 Janvier 1992. 

** professeur à la faculté de Droit-Rabat. 
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A - Primo, en rupture en ce sens qu'elle consacre le rejet de la conception 
végétative et surtout intéressée et opportuniste de la recherche scientifique. 

Cette conception, ai-je besoin de le préciser, est le fait des économistes 
sponsorisés, utilitaires. La méthode qui la sous -tend sacrifie l'analyse aux 
recommandations, réserve une place exagérément disproportionnée à la 
thérapeutique relativement au diagnostic. 

On s'intéresse plus à ce qui devrait être et non à ce qui est. Il s'agit donc d'une 
méthode beaucoup plus normative qu'analytique. On se projette dans le futur, on se 
perd dans les rêves à partir d'une Connaissance superficielle ou encasernée des réalités 
passées et présentes. 

Quatre principaux traits caractérisent cette méthode d'analyse. 

I - Un mimétisme inavoué mais à peine voilé. 

Ceci revient, d'une part, à cultiver un théoricisme stérile ou de sous-traitance et, 
d'autre part, à vulgariser en les appauvrissant, les déformant -à la manière de 
Procuste- et les coloriant au besoin les rapports de la Banque du Maroc et les 
publications des services du plan. 

2 - Un excès de globalisation en supposant notamment connues des choses qui 
ne le sont pas, en passant un coup d'éponge sur bien des espaces analytiques 
stratégiques ou en usant du bricolage intellectuel. Certaines réalités d'importance ne 
rentrent pas dans les catégories intellectuelles des économistes utilitaires. Traiter 
de l'économie marocaine à chaud ou dans la durée revient pour eux à oublier plus 
de la moitié de ia question. 

3 - Une grande imprécision épistémologique ou notionnelle. 

Bon nombre de travaux publiés ou non foisonnent d'erreurs de ce genre. Les 
dérapages ne manquent pas, mais encore faut-il s'en apercevoir et surtout en parler, 
d'autant plus qu'on a tendance à croire que certaines formes d'engagement politique  
valent automatiquement légitimité et compétence scientifiques et à prendre pour 
argent comptant les développements sous-jacents. 

Depuis 1972, d'une "chronique économique" à l'autre consacrée au Maroc et 
publiée dans l'Annuaire de l'Afrique du Nord (AAN), les erreurs factuelles, 
d'interprétation ou de chiffrage s'accumulent. Parmi une multitude d'exemples et en 
rapport avec la politique fiscale qui fait partie intégrante du champ analytique de 
cette thèse, je me limiterais à évoquer celui incroyable mais vrai relatif à 
l'impôt général sur le revenu. 

L'institution de L'I.G.R au Maroc ne date que de 1984 et son application effective 
de 1990 seulement. Or, déjà en 1973, il s'est trouvé un auteur pour affirmer que ce fait 
remonte à 1972 et expliquer l'accroissement des recettes fiscales directes au titre de 
l'année 1973 par l'introduction de L'I.G.R essentiellement. C'est dire qu'il a tout 
simplement confondu L'IGR avec la contribution complémentaire sur le revenu global 
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des personnes physiques, qui vit effectivement le jour en 1972, et pris la C.0 qui est 
un impôt de superposition pour ce qu'elle n'est pas (A.A.N, 1973, Tome XII, p.612). 

Toujours est-il que la rigueur est fille de la recherche scientifique et nous nous 
devons d'appeler les choses par leur nom ! 

De même, dans le cadre d'un ouvrage collectif intitulé "changements politiques au 
Maghreb" paru récemment aux éditions du C.N.R.S (collection de L'A.A.N), un autre 
auteur, sans prendre la peine de vérifier ses sources (en se reférant à des ouvrages de 
valeur traitant de l'agriculture au Maroc ou en faisant si nécessaire un saut au 
M.A.R.A.), lui qui voulait à tout prix montrer le Makhzen du doigt, affirme pour les 
besoins de la démonstration que les terres distribuées dans le cadre de la réforme 
agraire durant le quinquennat 1973-1977 seulement ont porté sur 400.000 ha (p.59), 
ce qui est faux (soit un taux de dépassement d'environ 38 % relativement à la 
superficie effectivement distribuée). 

Un troisième auteur, s'acharnant à démontrer le poids excessif des charges de la 
dette publique extérieure directe, prend les intérêts payés à ce titre pour ceux payés au 
titre de la dette budgétaire globale, c'est-à-dire y compris les intérêts servis sur les 
emprunts intérieurs (essai d'interprétation de l'intervention économique de l'Etat 
marocain, Faculté de Droit de Rabat, p.313, tableau III-29). 

Un quatrième... Un cinquième... 

Et que penser lorsque l'erreur devient la règle et le sens de la précision l'exception 
comme c'est le cas d'une thèse d'Etat sur "les structures industrielles et financières de 
l'économie marocaine" soutenue en 1983 à Paris XIII. Heureusement que, preuves 
chifrées ou méthodologiques à l'appui, ce fait n'a pas échappé à certains critiques 
économiques lucides et courageux (cf. revue économie et socialisme, n° 6, Rabat). 

4 - Une quatrième et dernière caractéristique de la conception opportuniste de 
la recherche scientifique et qu'elle érige la malhâtineteté intellectuelle en système 
de valeur 

Que de fois on prétend être l'auteur de développements ou de données que 
d'autres reprennent de bonne foi à leur compte. Les exemples en la matière abondent. 
Et un auteur en particulier y excelle (cf. entre autres le financement du développement 
économique au Maroc (1960-1977), problèmes et perspectives-éditions 
maghrebines, Casablanca, pp.164-165 et le Maghreb entre les mythes (ouvrage 
épuisé), PUF, Paris, 1967, pp.543-544 ; etc). 

Que de fois on met le lecteur sur la mauvaise piste concernant les renvois de bas 
de page. Le lecteur se refere aux ouvrages et aux pages cités par certains auteurs 
et découvre à sa grande surprise, et non sans perte de temps, qu'il s'agit 
de sources fictives... 

B - Secundo, à la différence des écrits des économistes utilitaires, le 
travail présentement soumis à votre appréciation, en même temps qu'il porte 
la marque par certains côtés des études des professeurs. A. Belal, S. Amin, A. Tiano, 
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F. Oualalou et M. S. Saadi, est non pas prescriptif mais simplement descriptif et 
analytique. 

Je me suis limité à décrire, à comprendre et expliquer ce qui est et non ce qui devrait 
être, à savoir et faire savoir. 

Concrétement, il s'agit d'une démarche basée sur l'observation et l'analyse et 
synthétique, c'est-à-dire qui intéresse à la fois les parties et l'ensemble. 

En clair, ce travail n'est ni plus ni moins qu'une contribution à l'amélioration de la 
connaissance des faits. Et les faits parlent d'eux-mêmes. 

Pour tendre à cet objectif, je devais, au commencement de la préparation de cette 
recherche, partir d'un double constat et m'employer à lever progressivement les 
obstacles associés à une telle entreprise. 

1 - Le premier constat est relatif à lidélimitation du champ de l'étude. 

L'examen de la logique, des modalités et résultats de l'intervention de l'Etat en 
faveur du capital privé en particulier et de l'économie marocaine en général -puisque 
c'est de cette problèmatique qu'il est question- nécessitait l'exploration de plusieurs 
espaces analytiques à fort potentiel explicatif. 

Il s'agissait d'étudier tour à tour la politique budgétaire, la politique du crédit, la 
politique des salaires et des prix à la production, la politique de régulation économique 
et sociale et, enfin, la problèmatique du partage des fruits de la croissance. 

Point n'est besoin de préciser à ce sujet que jusqu'à la fin de la décennie soixante 
dix il s'agissait dans bon nombre de cas de champs d'études encore en friche, 
complétement ou largement ignorés de l'analyse économique. 

Suivant ainsi les conseils des professeurs A. Belal, A. Belgendouz, 	C. Furtado, 
etc... Je devais me résoudre à inscrire ce travail dans la durée, ramer clans plusieurs 
directions, piocher en plusieurs endroits. Bref, je devais, en paraphrasant A.O. 
Hirschman, apprendre à me comporter autrement qu'en oblomov qui n'abondonne son 
lit et sa chambre bien aimés que si le temps est d'une irrésistible splendeur. 

2 - Le second constat est que les grandeurs économiques caractéristiques qui font 
l'objet d'une publication officielle ne pouvaient à elles seules, mêmes examinées dans 
leur diversité et en profondeur, nous permettre d'accéder à une meilleure 
compréhension de l'action de l'Etat dans ses rapports avec l'économie en général et le 
capital privé en particulier. Cela tient à trois raisons essentielles : 

* leur degré d'agrégation ne s'accomode guère de la structure fortement 
hétérogène et désarticulée de l'économie marocaine ; 

* leur insuffisance ou absence dans bien des cas (répartition des revenus, 
dépenses fiscales, épargne, investissements, prix, salaires) ; 

* leur chiffrage diffère s'agissant des mêmes indicateurs d'une source à l'autre 
par défaut d'homogénéisation ou souvent de normalisation. Ainsi en est-il, par 
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exemple, des données chiffrées qui ressortent des "statistiques du trésor" et celles des 
"comptes de la nation", etc. 

Dans ces conditions, améliorer la connaissance des faits revenait d'emblée à lever 
l'obstacle d'accès à une information qualifiée du "fond du tiroir" que les entreprises, 
que les administrations, que les banques se réservent pour elles mêmes. 

Certes, au Maroc la collecte de l'information dont le chercheur ale plus besoin n'est 
pas une tâche de tout repos et une solution reste à trouver à ce "casse tête" dans l'intérêt 
de tous. Cependant, il n'est pas impossible d'y accéder moyennant des reserves 
suffisantes de patience, une mise à froid du système nerveux et surtout une attitude 
positive des chercheurs vis-à-vis de ceux qui la détiennent et un tant soit peu de 
modestie de notre part, partant du fait que nous avons beaucoup à apprendre de cadres 
compétents, de dirigeants de banques ou d'entreprises, d'hommes d'affaires, etc. 

D'ailleurs, il ne doit pas nous échapper que les ministères, les banques, les 
entreprises sont avant tout des laboratoires, des écoles, des fabriques de compétences, 
etc... et que en l'absence d'écrits (études, rapports, notes, etc.), et ce cas se présente 
fréquemment, les contacts et les discussions de vive voix présentent encore plus 
d'intérêt pour un chercheur. 

En partant à la collecte de l'information, ce qui importe le plus c'est de montrer 
d'autres dispositions d'esprit que lorsqu'on part à la chasse au gibier. 

On y découvre des hommes, des compétences. De cette façon seulement, nous 
parviendrions à jeter des ponts d'amitié désintéressée entre l'administration, les 
secteurs privés et l'Université... 

Cela dit, il n'est pas inutile de rappeler que cette recherche est pour une part non 
négligeable basée sur des informations jusque là inédites, recueillies directement à la 
source ou puisées dans des études préparées en collaboration avec des économistes 
racés, elles aussi réalisées à partir d'informations de première main, dont la collecte 
et le traitement se sont étalés sur plusieurs années. "Le secret d'Etat c'est la vérité", 
un point de vue approprié exprimé par V.G. D'ESTAING qui résume le mieux le fond 
du problème. 

Outre que beaucoup d'entre eux sont inédits, ces chiffres ont une vertu : celle de 
clarifier et de préciser la base de tout raisonnement. 

Toutefois, "s'il est vrai que les chiffres parlent, encore faut-il savoir ce 
qu'exactement ils disent, débusquer les réalités qu'ils expriment". 

II - LA THESE EN TANT QU'ESPACE ANALYTIQUE 

Après ce tour d'horizon méthodologique, venons en maintenant à l'essentiel, au 
contenu du travail. 

L'idée force de la thése est qu'au Maroc l'Etat post-colonial vit en permanence dans 
la crainte d'un mal de légitimation et manoeuvre en vue de contenir le déficit sans cesse 
grave qui se manifeste à ce niveau à distance du seuil critique. 
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Pour ce faire, i1 s'active, non sans difficultés, à courtiser le capital étranger et à 
favoriser à tout prix la constitution d'une bourgeoisie d'affaires autochtone et la 
consolidation de ses assises plutôt qu'une dynamique de croissance des forces 
productives soutenue et à haute priorité économique et sociale. 

En retour et à terme, le processus de concentration / centralisation du capital et la 
perte de surplus consécutive aux lois de la division internationale inégale du travail 
aidant, le problème de la formation de classes appuis en nombre suffisant reste entier, 
ce qui donne à penser qu'au Maroc la domination politique de la bourgeoisie ne peut 
pas emprunter la forme classique de domination par les seuls rapports économiques. 

Partant de là, la trame méthodologique et analytique sous-jacente à cette thèse 
autorise trois séries de conclusions ouvertes. 

1 - La première série de conclusions porte sur les modalités, la nature et les 
contradictions de l'action publique. 

2 - La seconde série de remarques a trait au capital ou secteur (s) privé (s). 

3 - Enfin, la dernière série d'observations intéresse la dynamique de croissance qui 
prévaut au Maroc. 

A - Caractérisation de l'interventionnisme étatique 

1 - Il importe de noter, tout d'abord, que l'action de l'Etat en faveur de l'initiative 
privée porte la marque de l'ubiquité, revêt des formes variées. 

Les politiques budgétaire, de financement, des prix administrés à la production, 
des salaires et de l'emploi en disent long à ce sujet. Il en est de même du rôle joué par 
l'Etat en tant qu'entrepreneur, au travers du développement d'un vaste secteur public 
et des pratiques de dévalorisation du capital public qui lui sont associés. 

Par ailleurs, et tout autrement, nombreuses sont les interventions étatiques d'ordre 
qualitatif qui jouent à l'avantage d'opérateurs économiques privés. Ce type d'actions 
se distinguent par le fa[t "qu'elles ne sont pas directement liées à des flux de recettes 
ou de dépenses et ne sont donc pas des grandeurs figurant dans les comptes publics". 
Concrètement il s'agit de lois et réglementations diverses. 

La politique de redistribution par association (et / ou substitution) du patrimoine 
économique monopolisé à leur profit exclusif par des intérêts étrangers des décennies 
durant s'inscrit pour une large part dans ce cadre tout en présentant la particularité 
d'être hétérodoxe (opération de marocanisation des activités économiques). 

La même remarque vaut pour des actes administratifs qui consacrent souvent le fait 
générateur de formes d'enrichissement rapides, à savoir l'extension des périmètres 
urbains, les plans d'occupation des sols en milieu urbain ou dans les zones hydro-
agricoles, etc. qui créent des plus values purement privées. 

A l'opposé, dans bien d'autres cas également, et aussi paradoxal que cela puisse 
paraître, l'Etat post-colonial en s'effaçant, en n'affirmant pas son existence, autrement 
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dit en se tenant à distance, en laissant faire, en adoptant un profil bas a rendu (rend) 
de grands services à certaines catégories d'opérateurs privés autochtones ou étrangers. 
En clair, l'absence d'intervention vaut intervention. 

Il en est ainsi à titre d'illustration de la politique du laissez faire en matière de 
transactions sur les terres de colonisation durant les premières années de 
l'indépendance politique du Maroc, de fiscalité immobilière urbaine (jusqu'en 1977), 
des prix de l'immobilier urbain, (location, vente), etc. 

"Avant d'imposer, il faut d'abord laisser se créer la richesse", cette phrase tirée d'un 
éditorial qui porte la signature de Moulay Ahmecl Alaoui (journal le Matin) et 
intéresse l'immobilier urbain résume bien la philosophie sous-jacente à la politique 
du laissez faire. 

En matière des salaires, qui occupent une place centrale dans l'analyse 
économique, le salaire minimum agricole garanti (SMAG) consacre une application 
machiavélique de la politique de non intervention / intervention de l'Etat post-
colonial. C'est que durant un quart de siècle (1956-1980), le SMAG se réduisait aux 
frais de sustentation de la force de travail (couverture des besoins physiologiques). 
Quant aux frais de reproduction et d'entretien de la force de travail (salaire indirect), 
qui eux aussi font partie intégrante du prix de la force de travail dans les économies 
modernes, l'Etat s'abstenait de les prendre en compte nonobstant la pression des 
syndicats, faisant ainsi fi du statut du salarié agricole en tant qu'être social. En 
réduisant donc le SMAG à sa composante physiologique, on se plaçait dans la situation 
d'un salarié forcé au célibat, qui ne tombe jamais malade et ne vieillit pas, etc. 

Deux enseignements sont à tirer à ce premier niveau d'analyse : 

a - Moins les particuliers sont enclins à faire oeuvre de pionnier, plus lourde est 
la charge qui retombe sur l'Etat et diversifiée son intervention. 

b - La diversité des formes d'action de l'Etat ne doit cependant pas faire illusion. 
C'est que, à quelques exceptions près, la politique budgétaire demeure sans conteste 
la pièce maîtresse de l'action publique. Hormis la politique des salaires et celle de 
redistribution de la propriété et de l'entreprise qui présentent des caractéristiques 
sépécifiques, les autres variantes de politique économique n'ont que peu ou pas 
d'autonomie par rapport à la politique budgétaire, voire parfois d'existence propre, ce 
qui introduit des rigidités incompatibles avec la rapidité et la souplesse de réaction en 
matière de prise de décisions et surtout restreint le champ de cohérence et de rationalité 
au seul espace budgétaire. 

2 - Il y a lieu de remarquer, en second lieu, que la politique économique de l'Etat 
post-colonial -laquelle, soit dit une fois pour toute, reste perméable à des degrès divers 
à l'influence déterminante des lois de la division internationale inégale du travail-
manque de cohérence et de rationalité en considération d'un processus de croissance 
à haute priorité économique et sociale. Il en est ainsi pour plusieurs raisons. 

a - Le rôle incitatif de l'Etat à l'avantage des activités productives débouche souvent 
sur des résultats mitigés. 
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Primo, à cause des distorsions intra et intersectorielles sans cesse prononcées dont 
elles portent la marque et qui ne sont guère étrangères à l'action de l'Etat. 

Secundo, en raison du caractère ambivalent de la planification économique au 
Maroc et du gaspillage de ressources qui en découle (impérative vis-à-vis à l'Etat et 
simplement persuasive ou indicative vis-à-vis du capital privé). 

Tertio, en l'absence d'une action pénalisatrice dirigée contre les activités 
spéculatives, donc susceptible de les rendre moins attrayantes pour le capital privé et 
de détourner ainsi le maximum du surplus au profit des secteurs productifs. 

b - Sous l'effet congugué d'un complexe de facteurs dont notamment les 
performances généralement brillantes de la démographie et médiocres ou atones de 
l'économie, les différenciations (ou contradictions) socio-économiques dénotent une 
tendance persistante à, l'aggravation avec parfois de fortes poussées déstabilisatrices. 

En conséquence d'une telle évolution, le rôle de régulation de l'Etat tend à se 
développer et celui de dynamisation de l'accumulation à marquer le pas. 

Cette fonction revêt un caractère permanent ou ponctuel. Elle s'exerce souvent a 
posteriori et non a priori en conséquence d'une rupture des équilibres économiques et 
sociaux fondamentaux. L'Etat s'efforce d'y remédier par divers moyens afin de 
ramener les différenciations à distance du seuil critique. Une double évolution semble 
toutefois affecter négativement son rôle stabilisateur. 

- D'une part, le renforcement progressif de l'assise économique et sociale de la 
bourgeoisie autochtone dans sa globalité, ajouté à la combativité étouffée et / ou 
limitée des classes économiquement faibles mais numériquement majoritaires, est à 
l'origine d'une déviance, aux dépens de ces dernières, de mesures de politique 
économique dont elles devaient être sinon l'unique du moins le principal bénéficiaire. 

- D'autre part, la crise multiforme et sans précédent en gravité qui frappe de plein 
fouet l'économie marocaine depuis 1977/1978 aidant, la politique de régulation survit 
difficilement quant à sa dimension sociale à la politique d'ajustement structurel 
drastique, donc récessionniste par définition qui commande l'action de l'Etat. 

Résultat : l'espace de paupérisation absolue gagne constamment du terrain au 
Maroc et le tissu social en fragilité, ce qui affaiblit la résistance au développement d'un 
filet sécuritaire dense et à la multiplication d'emplois "administratifs" sans rapport 
avec les exigences de la croissance économique. 

c - L'interventionnisme étatique à l'avantage de l'initiative privée porte fortement 
la marque de l'individualisation et de la discrimination. Dans les pays développés, 
l'action de l'Etat est généralement basée sur des normes objectives à garantir à tout un 
chacun et la tendance lourde est au rétrécissement de l'écart entre la norme et le réel. 
En revanche, au Maroc, et à l'expérience, l'Etat met l'accent moins sur les droits et 
garanties de l'individu et plus sur les droits discrétionnaires de l'administration 
agissant au nom de l'intérêt général. Le résultat en est qu'on tranche moins de cas 
automatiquement selon une règle générale arrêtée de manière démocratique et portée 
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à la connaissance du public et plus par décisions ad hoc, spécifiques ou à "la tête du 
client". Le comportement de l'Etat vis-à-vis des opérateurs économiques est souvent 
imprévisible et rarement uniforme. Et là réside assurément un facteur explicatif des 
résultats mitigés obtenus en matière d'investissements étrangers au Maroc, de la 
valeur constamment dépréciée de la signature du Maroc. Se frayer le chemin dans le 
labyrinthe de la réglementation administrative, gérer les relations avec les décideurs 
publics devient une tache absorbante pour les opérateurs économiques, un 
véritable casse tête. Et seuls les mieux structurés, les mieux initiés ou introduits 
d'entre eux parviennent à leur but. L'idée exprimée à ce sujet au début les années 
soixante dix par Bensalem Guessous, alors Ministre des Finances, se passe à cet effet 
de tout commentaire. 

Le principal enseignement à tirer à la lumière des développements qui précèdent 
est qu'au Maroc, et à des degrés plus prononcés qu'ailleurs, l'aptitude à pénétrer les 
sphères de la décision publique a été et este déterminante dans la constitution de la 
fortune de bon nombre d'éléments actifs du secteur privé dominant. Surtout, en 
l'absence de délits d'initiés, la pratique de l'exploitation par des fonctionnaires publics 
de l'information qu'ils monopolisent en vue d'un gain privé n'est pas à écarter. La 
curieuse zone grise ainsi mise en évidence par R. Vemon, traitant du cas du Mexique, 
a de fortes chances de se développer aussi au Maroc à la faveur du refus persistant de 
l'Etat de dresser l'inventaire systématique du patrimoine des fonctionnaires promus à 
des postes de responsabilité. 

B - Caractérisation du capital ou secteur (s) privé (s) 

1 - Les indications dont il a été fait mention auparavant et bien d'autres donnent à 
penser que le secteur privé au Maroc nécessite une analyse au pluriel et non au 
singulier comme c'est la tendance dominante. 

a - En premier lieu, une analyse au pluriel dans le temps. 

* Jusqu'en 1973-1975, on pouvait déceler grosso modo l'existence de trois 
principaux secteurs : 

- un secteur privé étranger largement dominant au niveau des activités modernes; 

- un secteur privé autochtone fortement différencié ; 

- un secteur mixte regroupant à une échelle encore réduite des capitaux marocains 
publics ou privés et des capitaux étrangers, ceci sans parler d'un vaste secteur public, 
véritable nourrice du capital étranger et / ou privé local dominant. 

* A partir de cette date et globalement toujours, les secteurs mixte 
(capital étranger et privé marocain) et privé marocain dominant notamment 
se sont nettement démarqués. 

Il va de soi qu'en analysant le contenu et l'incidence des différentes mesures de 
politique économique sur le processus d'accumulation privé de capital, on ne pouvait 
ignorer une telle structure en constante mutation. 
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b - En second lieu, une analyse structurale nous permet aussi de dégager 
schématiquement l'existcik:e de deux groupes de secteurs privés. 

* Un secteur privé dominant qui englobe, d'une façon différenciée dans le temps 
quant à leur poids respectif et activités touchées, le gros des intérêts étrangers opérant 
au Maroc et les éléments numériquement minoritaires qui composent le corps d'élite 
du capital privé marocain. 

* Un secteur de la petite et moyenne entreprise (PME) qui regroupe l'écrasante 
majorité des producteurs et présente par ailleurs une structure fortement hétérogène. 

2 - S'agissant du capital privé marocain, les éléments qui le forment ne se recrutent 
pas uniquement au sein du secteur privé mais également au sein du secteur public et 
des appareils d'Etat. 

Nombreux en effet sont les éléments de la haute administration qui partagent leur 
temps entre les affaires publiques et les affaires privées, exercent plusieurs 
occupations en mobilisant le cas échéant, à des fins purement privées, des moyens 
humains et matériels financés par l'Etat. 

Cela étant, la ligne de démarcation entre ce qui est public et ce qui est privé est dans 
bien des cas difficile à établir, les zones d'ombre de plus en plus nombreuses... 

3 - Le développement du secteur de la P.M.E est largement entravé s'agissant de 
la masse des petits propriétaires et/ou exploitants. Pourtant, bon nombre 
d'entre eux opèrent plus dans des activités productives stratégiques que dans 
des activités improductives. 

Jusqu'à preuve du contraire, ce vaste secteur intéresse encore davantage de paysans 
et d'artisans que d'intermédiaires. La majorité d'entre eux sont laissés à l'abandon alors 
qu'ils représentent assurément un potentiel d'initiatives entreprenantes dont la 
valorisation reste subordonnée à la mise en oeuvre de conditions facilitantes. 

Ce désintérêt manifeste persiste même depuis 1973-1974, date qui marque certes 
un regain d'intérêt pour le secteur de la P.M.E. sous l'impulsion de la Banque Mondiale 
et à la faveur de montages financiers moins contraignants. 

Nous sommes enclins à penser que, de par l'évolution et les formes qu'il présente 
au Maroc, le phénomène de concentration/ centralisation du capital privé et /ou public 
fait obstacle au développement du secteur de la P.M.E. A cause de l'élévation des 
barriéres à l'entrée des activités économiques les plus rentables, ce qui empêche ou 
rend difficile l'arrivée de nouveaux venus moins puissants mais sans doute plus 
entreprenants. A cause aussi du détournement, dans des proportions excessives, des 
moyens d'action publics au profit des sociétés de groupe ou de grande taille, véritables 
foyers de cristallisation d'intérêts privés dominants. 

La bipolarisation persistante de la politique de soutien à l'initiative privée, en 
jouant essentiellement à l'avantage d'entreprises d'envergure et/ou de groupe 
consacre, au plan intérieur, l'imbrication des intérêts du secteur privé influent et des 
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sphères dirigeantes de l'Etat et, au plan extérieur, l'influence déterminante des choix 
arrêtés et des moyens d'action mis en oeuvre par le capital financier étranger en 
fonction des impératifs des lois de l'échange inégal. 

4 - Les intérêts étrangers en général et français en particulier qui opérent 
(opéraient) au Maroc figurent en permanence en tant que bénéficiaires privilégiés de 
l'action de l'Etat et des fruits de la croissance. 

L'emprise du capital étranger sur l'économie marocaine persiste d'une phase à 
l'autre à la faveur d'un redéploiement structurel marqué entre autres : 

- d'une part, par un retrait total (agriculture) ou partiel, et à des conditions souvent 
avantageuses, de certaines activités passées à des degrès divers entre les mains de 
l'Etat ou du capital privé autochtone ; 

- d'autre part, par un élargissement de sa sphère d'influence à d'autres créneaux aux 
perspectives de rentabilité sûre et élevée ; 

- enfin, par le dépérissement du capital individuel, le renforcement du capital de 
groupe et, de plus en plus, l'association avec le capital privé marocain de préférence. 

Certes, le soutien multiforme de l'Etat post-colonial aidant, le capital étranger 
comparé au capital privé marocain manifeste plus d'intérêt pour les secteurs de 
l'industrie, des mines, de la pêche et du tourisme. Cet intérêt reste toutefois contenu 
dans d'étroites limites et est en tout cas d'une faible ampleur relativement à la 
dimension du marché intérieur et des perspectives de son élargissement, à l'effet de 
proximité de l'Europe des douze, aux avantages substantiels et variés propres aux 
codes d'investissements, à la disponibilité d'une main d'oeuvre abondante, habile et 
très bon marché, etc. 

D'ailleurs, et depuis plusieurs années dèjà, la tendance lourde des investissements 
étrangers au Maroc est dans l'ensemble au tassement, voire à la baisse. C'est que, dans 
le cadre de la nouvelle division internationale inégale du travail, le capital financier 
international juge plus profitable de mettre l'accent sur "l'économie de crédit 
international" de préférence à l'investissement direct et sur les formes d'action / 
participation de nature sinon à renforcer l'emprise qu'il exerce sur les variables 
technologique et organisationnelle du moins à conserver ses parts de marché sur ce 
plan. Pour preuve, dans plus d'un secteur d'activité économique, les participations qu'il 
détient en association avec le capital local se presentent généralement sous cette 
forme (apport technologique, organisationnel). L'apport en devises se réduit, 
quant à lui, à des portions congrues. 

Toujours est-il que les carences du secteur privé local sur ce plan ne sont plus à 
démontrer et leur aggravation persistante, en même temps qu'elle découle des 
contraintes de la division internationale inégale du travail, tire aussi sa force de causes 
internes et principalement : de l'absence d'une politique scientifique et technologique 
nationale et, partant, d'une structure organisationnelle appropriée ; des déficiences 
d'un système éducatif peu porté sur l'enseignement technique et professionnel ; du 
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sous-encadrement des entreprises privées dont un grand nombre sont prisonnières 
d'une gestion art, liaîque. de type familial, voire autocratique (contrôle direct et 
personnel par un proprietaire unique) ; de la faiblesse de la formation générale, 
technique et économique du gros des hommes d'affaires marocains de la première 
génération en particulier, de leur comportement réfractaire à l'emploi de cadres 
supérieurs nationaux de préférence à des cadres étrangers rémunérés à prix d'or, etc. 

5 - Le capital privé marocain dominant (C.P.M.D) occupe lui aussi une place de 
choix en tant que bénéficiaire des mesures de politique économique à but incitatif et 
des fruits de la croissance. 

Alors qu'ils étaient à peine une vingtaine au lendemain de l'indépendance politique 
du Maroc, le nombre de milliardaires s'élevait en 1978 à quelques 2.000 personnes 
et/ou familles avec à la base un noyau dur composé de multimilliardaires estimés à 300 
familles, dont les activités sont diversifiées, qui ont de plus en plus tendance à se 
structurer sous forme de groupes économiques et entretiennent des liens étroits avec 
les appareils d'Etat et le Capital étranger. Aux groupes économiques privés marocains, 
quand ils ont une existence réelle et ne se réduisent pas souvent à de simples foyers 
d'évasion et de fraude fiscales, la dimension technologique et organisationnelle fait 
cependant largement défaut, et là réside une différence de taille avec les groupes 
économiques occidentaux. Fondamentalement, le C.P.M.D, même quand il s'agit 
paradoxalement d'éléments constitutifs qui se réclament de partis du mouvement 
national, demeure un capitalisme de rente. La raison en est que la part du produit social 
qu'il accapare -et dont une fraction vraisemblablement élevée est placée par 
précaution ailleurs qu'au Maroc et est donc soustraite à l'économie nationale-
manifeste durablement une tendance disproportionnée à la hausse relativement à celle 
qui découlerait aussi tien du libre jeu des lois du marché que du contrôle, en nette 
progression, qu'il exerce sur les moyens de production et d'échange. 

En gros, trois principales catégories de rente ou veines nourricières 
sont à distinguer. 

- a - La "rente" salariale qui repose sur un système de surexploitation durable de 
la force de travail. 

En témoigne la faiblesse prononcée du salaire minimum légal (S.M.I.G) et / ou 
effectif concernant le gros des travailleurs insuffisamment qualifiés, majoritaires par 
le nombre. A presque deux décennies d'intervalle, les services du premier Ministre 
en 1971 et les experts de la Banque Mondiale en 1988 s'accordent d'ailleurs à 
reconnaître que la "main d'oeuvre marocaine non qualifiée est l'une des moins 
bien payée du monde". 

L'exploitation destructive de la force de travail est à rattacher aussi au caractère 
fortement discriminatoire, restrictif et / ou excluant du système marocain de sécurité 
sociale. En conséquence de quoi une rente additionnelle se forme à l'avantage du 
capital, rente qui s'en trouve portée à son maximum à la faveur de mesures répétitives 
d'amnistie sociale (1970/71, 1990). 
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- b - La rente budgétaire, seconde veine nourricière, découle, quant à elle, d'un 
système d'octroi par l'Etat de privilèges qui vont de la sous-imposition /désimposition 
au subventionnement à fonds perdus pour l'Etat en passant par l'attribution 
discrétionnaire de commandes publiques à des prix forts et le financement du déficit 
budgétaire comme débouché rentable à l'épargne privée placée sous le contrôle des 
banques et des compagnies d'assurances. Le résultat en est une rentabilité budgétisée 
à laquelle se réduit d'ailleurs la rentabilité d'activités économiques privées ou qui 
ajoute à leur rentabilité intrinsèque. 

- c - Enfin, la rente spéculative et / ou inflatoire consacre, pour sa part, un 
phénomène durable de surexploitation de la masse aussi bien des consommateurs 
solvables que des épargnants. Elle traduit une forme majeure d'enrichissement 
"par situation et non par activité", ce qui lait toute la différence entre le capitalisme 
développé et le capitalisme sous-développé. 

D - Caractérisation du processus de croissance qui prévaut au Maroc 

1 - Il s'agit généralement d'une dynamique de croissance atone, instable et surtout 
déséquilibrée à l'avantage des activités improductives et dépendante. 

a - L'économie marocaine croît à un rythme généralement faible ou modéré et qui 
de plus accuse constamment de fortes variations d'une année l'autre, 
étant hypersensible aux aléas climatiques et aux fluctuations de 
la conjoncture intemationle. 

b - Sous bien des rapports, la tendance qui se poursuit ou se manifeste depuis 
l'accession du Maroc à l'indépendance politique est sans conteste à la modernisation/ 
complexification du tissu économique. L'agriculture, la pêche autant que l'industrie, 
les mines, les B.T.P., le tourisme, la finance, le commerce et les transports sont 
effectivement pris à des degrés divers dans le tourbillon de la modernité, assimilée 
le plus souvent au progrés. 

Cette lame de fond ne doit cependant pas faire illusion. C'est que, tout en accélérant 
leur destructuration, elle ne permet pas d'entraîner sur son passage les activités 
traditionnelles qui occupent toujours une large place dans les secteurs productifs en 
particulier (agriculture, pêche, industrie et artisanat) et se distinguent par une faible 
productivité. Bien mieux, le caractére hétérogène de leur structure économique et 
sociale aidant, les activités productives considérées dans leur ensemble tendent à 
perdre progressivement du terrain en tant que foyers de croissance stratégiques, 
ce qui n'est pas sans aggraver l'allure déformée de la dynamique de croissance 
économique et fragiliser ses ressorts. 

c - En plus des caractéristiques qu'elle présente et en relation étroite avec elles 
(cause ou conséquence), l'économie marocaine est placée en permanence dans un état 
de forte dépendance par rapport à l'offre et à la demande étrangères de biens et 
services, d'où sa grande vulnérabilité aux lois de l'échange inégal. De par sa nature 
(concentration demesurée sur certains pays de la C.E.E., etc.), son évolution et les 
formes qu'elle revêt, la dépendance exprime en effet, pour une large part, dans le cas 
précis du Maroc, une relation de domination plutôt que d'interdépendance. 
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2 - Nonobstant donc le développement certain d'un secteur public et privé aux 
dimensions et potentialités non négligeables, la dépendance extéri.-ure de 
l'économie marocaine telle qu'elle se présente fait obstacle à l'expansion d'un 
capitalisme national à la mesure des moyens mis en oeuvre par l'Etat et 
des ressources variées dont dispose le Maroc. 

D'autant que la structure des investissements productifs est et devra être 
compatible avec la structure de production des économies du centre et la stratégie du 
Maroc en matière de croissance une "stratégie d'adaptation imposée" (F. Perroux). 

D'autant qu'en se développant, sur fond d'une croissance économique sous 
contraintes (échange inégal, dynamique démographique, etc.), le capitalisme 
dépendant qui prévaut au Maroc induit une aggravation des distorsions socio-
économiques préexistantes et en crée d'autres, ce qui en retour ne manque pas d'agir 
négativement sur la fonction de l'Etat en tant que promoteur de la croissance ; son rôle 
de régulateur des tensions, en revanche, y gagne en ampleur. 

3 - De tous les développements qui précèdent découle un enseignement de 
politique économique d'une portée capitale. Réduit à l'essentiel, et à l'examen des 
principaux traits de la dynamique de croissance post-coloniale, celui-ci revient à 
conclure à l'echec de la thèse selon laquelle, dans les pays sous-développés, "il faut 
produire avant de pouvoir distribuer", c'est-à-dire "attendre que les pays pauvres 
deviennent plus riches avant de procéder à une répartition équitable des revenus". Les 
protagonistes de cette thèse, qui trouve largement à s'appliquer au Maroc, soutiennent 
en effet en bloc qu'il existe une incompatibilité d'essence structurelle "entre les 
objectifs de la croissance et ceux de la recherche de l'égalité", que les pays sous-
développés sont dans l'impossibilité "de monter deux chevaux à la fois : celui de 
l'égalité économique et celui du développement", que les inégalités des revenus 
contribuent à la croissance économique, ce qui a pour effet de procurer des possibilités 
réelles d'améliorer la situation des groupes aux plus faibles revenus"... De leur avis, 
"la justification de l'inégalité repose sur le fait que seuls les riches épargnent, de sorte 
que l'inégalité est nécessaire à l'accumulation". Grâce au jeu des automatismes du 
marché, il faudrait donc s'attendre à terme à une diffusion large et progressive 
des fruits de la croissance. 

Dans les faits, cette thèse en vogue ne résiste guère à l'examen. Elle prête le flanc 
à plusieurs critiques de fond longuement développées par Gunnar Myrdal en tant que 
pionnier de la théorie du développement. 

Au Maroc notamment, la preuve est faite que la concentration / centralisation du 
capital, volontairement cultivée à l'avantage d'intérêts étrangers et / ou nationaux 
numériquement minoritaires, gagne constamment du terrain sans pour autant 
alimenter les ressorts d'une croissance développante et encore moins ouvrir la voie, 
à terme, à l'accès du plus grand nombre à ses fruits. 

Il suffirait de rappeler à ce propos, qu'au sortir de la décennie soixante dix, et dans 
des proportions à chaque fois plus élevées concernant les ruraux relativement aux 
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citadins, près de 40 % de la population marocaine musulmane vivaient encore dans un 
état de paupérisation absolue (ou de misère repartie), quelques 30 % échapperaient de 
justesse à la misère et 20 % seulement parviendraient tant bien que mal à subvenir à 
leurs besoins essentiels. C'est dire qu'au Maroc la dynamique démographique et une 
organisation économique peu performante aidant, les personnes qui naissent dans la 
pauvreté, vivent dans la pauvreté et meurent dans la pauvreté se comptent par 
millions. C'est dire aussi qu'une fraction élevée et en constante progression du produit 
social global est accaparée, à leur bénéfice exclusif, qui par des intérêts étrangers, qui 
par des classes sociales autochtones numériquement minoritaires, soit à peine 10 % 
de la population marocaine musulmane dans son ensemble et 16 % de la population 
citadine. C'est dire enfin, que l'avenir du Maroc de l'an 2001 se joue sur le terrain aussi 
bien de la croissance économique et sociale (produire plus et mieux) que par d'aucuns 
d'une large diffusion de ses fruits et que la réalisation du rêve longtemps caressé du 
Maroc "Nouvelle Californie" est à ce prix... 

Toutefois, et c'est par là que je terminerais, à l'instant, c'est de pluie, de beaucoup 
de pluie que le Maroc a grandement besoin... 

Une donne de base qui porte un coup de grâce à certains choix fondamentaux de 
politique économique et sociale, qui mérite réflexion ... 

Rabat, le 15 Janvier 1992. 
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LA POLITIQUE D'INFRASTRUCTURE 
ROUTIERE AU MAROC : 
QUELLE POLITIQUE ? 

POUR QUEL DEVELOPPEMENT 

Mohamed EL KADMIRI 

Nous constatons d'abord que : 

- Ce thème est un sujet d'actualité, en ce sens que la route se situe au coeur des 
discussions et des politiques en cours sur l'aménagement du territoire et le 
développement régional et local ainsi que la décentralisation administrative et socio-
économique. 

- La route constitue une composante essentielle du système des transports au Maroc 
dans la mesure où 95% des personnes qui se déplacent prennent la route et 80% des 
marchandises hors phosphates qui sont transportés passent par la route. 

- Bien que la route joue un rôle moteur dans le processus d'amorce, 
d'accompagnement et de soutien du développement, nous soulignons que la fonction 
et la localisation de l'infrastructure routière dépendent en réalité du type de 
développement, qui se manifeste dans des régions très limitées. De ce fait, 
l'infrastructure routière se caractérise par sa grande contribution dans le processus de 
désintégration de l'économie nationale et de polarisation d'une partie limitée de son 
espace. 

Ainsi l'infrastructure routière apparait en tant que reflet et résultat d'un certain type 
de développement tout en contribuant à sa reproduction. 

Partant de là, et compte tenu de la suprématie de la route en matière du transport 
de personnes et de marchandises, il convient d'identifier sa fonction et sa contribution 
dans la mise en place des mécanismes de transmission de la croissance au Maroc. 

Par conséquent : de quelle politique d'infrastructure routière s'agit-il ? et pour quel 
type de développement ? 

La réponse à cette grande question nous amène à placer l'analyse de l'infrastructure 
routière dans le cadre de son articulation réciproque et dynamique avec le type de 
développement, en vue de mieux apprécier la politique nationale d'infrastructure 

* Inspecteur Divisionnaire au Ministère des Finances et enseignant à la faculté de Droit - Rabat. 
(1) Ce sujet a fait l'objet d'une recherche présentée par M. EL KADMIRI Mohamed au mois de Juin 

1991à la Faculté de Droit de Rabat pour l'obtention du D.E.S. en Sc.Eco. 
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routière, dans la mesure où celle-ci est au service d'un certain type de développement 
spatialement limité et fondé sur la reproduction du modèle de croissance de type 

Dans ces conditions, il convient d'analyser le volume et les orientations des 
investissements routiers au Maroc qui répondent essentiellement aux besoins de 
transport tels qu'ils sont révélés en permanence par les régions riches en pleine 
expansion. Une telle politique, s'appuie sur l'adoption d'une méthode d'evaluation des 
projets routiers propre à l'appréciation de ces projets en régions développées. 

L'adoption de cette méthodologie d'évaluation en matière de choix 
d'investissements routiers a été renforcée par le recours intense du Maroc aux 
concours financiers des organismes de financement extérieur. Il s'agit ici de la 
B.I.R.D.et de la B.A.D. qui ne participent dans le financement des projets routiers, 
qu'après avoir identifié, apprécié et mesuré leur rentabilité économique par le taux de 
rentabilité interne en application de la méthodologie d'évaluation économique 
classique, ce qui encourage davantage les choix des investissements routiers en faveur 
des régions riches disposant déjà d'importantes potentialités productives et humaines 
qui s'accompagnent d'un accroissement du volume du trafic routier, ce qui justifie la 
rentabilité de tout projet d'aménagement et de modernisation de l'infrastructure 
routière existante. 

Ce processus s'achève par un déséquilibre régional en matière d'implantation de 
l'infrastructure routière qui fait obstacle au désenclavement d'une grande partie de 
l'espace marocain qui rie subit dans ce cadre que des effets de recul et 
d'appauvrissement. Une telle situation doit déboucher inévitablement sur une 
tentative de redéfinition du véritable rôle de la route dans l'aménagement de l'espace 
en vue de rechercher une harmonisation entre les investissements routiers et les 
investissements dans les A.D.P. 

L'analyse du volume et des orientations des investissements routiers au Maroc, 
peut être menée durant la période d'indépendance après avoir interrogé notre passé 
colonial qui marque la naissance du système de transport moderne et la mise en place 
d'une grande partie de l'actuel réseau routier et notre passé précolonial qui comporte 
les prémices de l'actuel déséquilibre régional. 

En effet, le transport dans le Maroc précolonial s'est développé en liaison avec 
l'essor du commerce caravanier dans le cadre de la fonction d'intermédiation assurée 
à l'époque par le Maroc dans le cadre des circuits d'échange entre l'Europe Occidentale 
et l'Afrique Noire. Le détournement de ces circuits et le déclin du commerce qui 
s'ensuivit, ont provoqué l'appauvrissement des anciens centres florissants situés à 
l'intérieur du pays au profit d'autres centres situés dans les régions de le côte atlantique 
notamment Casablanca. La pénétration coloniale au Maroc a renforcé davantage ce 
changement spatial en le reproduisant en matière de localisation des infrastructures en 
fonction de la mise en valeur des richesses du Maroc. Ce processus s'est manifesté 
notamment par la mise en place d'un réseau routier en tant que moyen de domination 
politique et d'exploitation économique du Maroc. De ce fait, le rôle de l'Etat colonial 

— 180— 



MOHAMED EL KADMIRI 

dans la réalisation d'une grande partie du réseau routier marocain soit 79 % de l'actuel 
réseau) et le recours intense à son financement extérieur ont imprimé une forte 
détermination externe aux investissements routiers au Maroc, qui se sont concrétisés 
par un déséquilibre régional profitant aux régions riches (Maroc utile) et contribuant 
ainsi à la structuration de l'espace du Maroc en fonction de son exploitation 
économique et de sa domination par l'extérieur. 

Ce faisant, l'Etat du Maroc indépendant, a désormais reconduit avec enthousiasme 
le modèle de croissance de type colonial, ce qui s'est traduit par le privilège de 
la gestion de l'héritage colonial en matière d'infrastructure routière. C'est ainsi, 
que la priorité est accordée dans le cadre des programmes d'investissements 
routiers aux actions de maintenance et d'entretien des routes existantes qui ont absorbé 
près de 80 % des fonds investis entre 1960-92, et ce au détriment de l'extension du 
réseau. 

En analysant la répartition du réseau non seulement en fonction des catégories de 
routes mais en fonction des régions, nous soulignons, que ces actions de maintenance 
et d'entretien routiers, ont profité essentiellement aux R.P et aux R.S les plus 
fréquentée situées dans les régions du Centre, du Nord-Ouest, du Centre Nord et du 
Tensi ft. 

Cependant, malgré ces privilèges, ces régions souffrent toujours de l'instauration 
des conditions de transport et de sécurité de circulation très mauvaises mesurées par 
l'accroissement du nombre d'accidents et de victimes. L'Etat marocain est amené dans 
ce cadre (séquence contraignante) à investir massivement dans ces régions 
développées en matière d'infrastructure routière, en vue d'améliorer le niveau de 
service de leurs routes, face à une croissance démesurée du trafic routier qui 
accompagne une grande concentration de la population et des activités économiques. 
D'un autre côté, cette amélioration des conditions de transport et de circulation attire 
davantage la mobilité de la population et du capital privé (séquence indicative), ce qui 
justifie la réalisation d'autres programmes d'aménagement et de modernisation des 
routes existantes dont le stade suprême est constitué par la réalisation des programmes 
d'investissements autoroutiers. 

Ces derniers, bien qu'ils expriment en apparence le rétablissement de la sécurité 
routière, ils traduisent au fond l'aboutissement d'une certaine dynamique économique 
et sociale, localisée dans un espace limité et dont les origines remontent à la phase 
coloniale. De ce fait, les aménagements routiers et autoroutiers marquent le privilège 
et la domination des régions développées localisées dans un espace limité au détriment 
du reste du pays . 

Dès lors, l'influence de la mobilité de la population et du capital privé, s'effectue 
à travers la modernisation des routes existantes situées dans les régions développées, 
qu'à travers la construction de nouvelles routes de pénétration liées au 
désenclavement des régions isolées ou sous-équipées. 

Par ailleurs, l'importance des fonds investis en infrastructure routière, nous amène 
à signaler la grande contribution des usagers de la route dans la couverture des 
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dépenses d'infrastructure routière à travers le poids de la fiscalité routière. Cette 
dernière représente près de 5 fois les dépenses d'investissement routier imputables 
aux différentes catégorieS de véhicules. Cette surtaxation des usagers de la route nous 
semble être la contrepartie d'un manque à gagner pour l'Etat, dû en particulier aux 
exonérations et aux dégrévements fiscaux qu'il accorde au capital privé pour 
l'encourager dans différents domaines d'investissement notamment dans 
l'immobilier. 

L'analyse de l'évaluation et des choix des investissements routiers nous amène à 
distinguer deux grandes méthodes d'évaluation économique des projets routiers dont 
les enseignements nous permettent de définir une typologie des méthodes d'évaluation 
économique des projets routiers, qui nous servira de cadre de référence pour 
l'appréciation de la méthodologie d'évaluation économique des projets routiers telle 
qu'elle est préconisée et mise en oeuvre par la D.R.C.R. 

La 1° méthode d'évaluation issue de j'analyse économique classique, basée sur la 
mesure de la rentabilité économique des projets routiers par un ensemble de critères 
de type T.R.I., met l'accent sur le surplus collectif apporté aux usagers en matière de 
transport. Ce surplus correspond à la réduction du coût de transport, mesurée par la 
diminution des C.E.V. 

La 2° méthode d'évaluation issue de l'analyse des transformations apportées par le 
projet à l'économie, met l'accent sur les effets des projets de développement sur 
l'appareil productif national, ustifiant des projets de construction de routes nouvelles 
qui constituent de ce fait une composante du projet d'aménagement global de la zône 
d'influence. 

L'appréciation et le choix de telle ou telle méthode dépendent de la nature et de la 
fonction des projets routiers ainsi que du niveau d'équipement et de développement 
de leurs lieux d'insertion. 

En effet, il semble que l'approche par les avantages de transport s'adapte mieux à 
l'évaluation des projets routiers situés en régions développées, disposant déjà d'un 
réseau routier développé et pour lesquelles la rentabilité du projet routier se justifie 
par la nécessité d'amélioration des conditions de transport et de circulation face à une 
croissance démesurée du trafic routier. le projet routier engendre dans ce cas un 
avantage de transport associé essentiellement au trafic normal et dérivé et mesuré par 
la réduction des C.E.V. Cette approche vise donc la rentabilisation des 
investissements existants après avoir constaté sur les routes les plus chargées, 
l'apparition des rendements décroissants, puisque plus le trafic routier augmente, plus 
le rendement de la route diminue et se traduit par conséquent par la croissance du coût 
de transport, du nombre d'accidents, et de victimes, d'où les aménagements routiers 
se justifient dans ce cadre par la nécessité de rétablir le rendement de la route en vue 
d'améliorer son niveau de service. 

L'approche par la méthode des effets s'adapte mieux à l'évaluation des projets 
routiers situés en régions neuves, pour lesquelles la rentabilité des projets routiers se 
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justifie par la rentabilité du projet d'aménagement global de la zône d'influence dont 
le projet routier constitue une composante. Les projets routiers engendre dans ce cas 
des flux nouveaux de transport associés essentiellement au trafic généré. 

Toutefois, la première approche peut être utilisée dans le second cas pour l'analyse 
des flux de transport associés au trafic généré mais non liés à l'aménagement de la zone 
neuve. De même, la deuxime approche peut être utilisée dans le premier cas en vue 
de procéder à la rationalisation des choix à l'intérieur des projets routiers retenus à 
travers la détermination de la variante technique la plus efficace. 

En outre, l'usage conjoint des deux approches peut être constaté lorsqu'il s'agit de 
la réalisaion d'une longue route qui, de par son caractère stratégique inhérent à son 
intérêt national voire même à sa vocation internationale, affecte par le biais de son 
tracé et de ses voies d'accés plusieurs régions ayant différents niveaux de 
développement et d'équipement. Cette diversité de situations, explique la compléxité 
et le caractère composite du processus d'évaluation des projets routiers qui reflète ainsi 
la multiplicité des fonctions devant être assurées par tel ou tel projet routier. 

A la lumière de cette typologie des méthodes d'évaluation, nous remarquons que 
la phase coloniale était marquée par la réalisation d'un vaste programme de 
construction de routes nouvelles dont la rentabilité s'est justifiée par la nécessité du 
contrôle politique et militiare du Maroc, ainsi que par les exigences de son exploitation 
économique. Il s'agit ici d'une méthode d'évaluation identique à la 2° méthode 
applicable à l'évaluation des projets routiers en régions neuves mais dont la mise en 
valeur était conditionnée par les seuls intérêts de l'économie coloniale. Ces régions 
neuves sont devenues par la suite des régions développées qui ont bénéficié des 
investissements privilégiés et de la concentration de la population ainsi que de la 
naissance des grandes villes et de la croissance du transport qui en a résulté. Cette 
croissance a justifié un entretien continu et un aménagement évolutif des routes ainsi 
construites. De ce fait, on est passé de la nécessité de construction des routes nouvelles 
à la nécessité de leur protection en vue d'améliorer leur niveau de service. 

Cette dernière préoccupation du protectorat en matière d'appréciation des projets 
routiers, a été prolongée par le Maroc indépendant qui s'est contenté plus 
particulièrement de la gestion de l'héritage colonial que de l'extension du réseau 
routier. Cette politique s'est appuyée sur une méthode d'évaluation en prolongement 
de l'approche par les avantages de transport. Cette méthode regroupe des études de 
transport, le S.D.R.N., le modèle H.D.M. et consiste à justifier la rentabilité des projets 
routiers par leur capacité à procurer aux usagers des routes existantes, une réduction 
sensible de leurs C.E.V. Cette méthode d'évaluation et les choix d'investissement 
routier qui en ont résulté ont profité aux régions privilégiées pour lesquelles la fluidité 
du trafic routier justifie la rentabilité des aménagements routiers. 

Ce processus a provoqué le renforcement du déséquilibre régional, ce qui a amené 
la D.R.C.R. à concevoir et à tenter de mettre en oeuvre une autre méthode d'évaluation 
des projets routiers en application de la méthode des effets. Cette évaluation tient 
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compte essentiellement de la nature et de la fonction de la route dans la mise en valeur 
des régions enclavées ou sous- équipées. Il en a résulté une politique d'ajustement des 
investissements routiers en faveur des routes de désenclavement, basée sur la méthode 
d'évaluation multicritère issue des S.D.R.R. cependant cette politique n'est qu'à ses 
débuts. 

En somme l'ajustement des investissements routiers en faveur des régions non 
encore desservies et en particulier en faveur des C.T. qui ont été sacrifiés en matière 
d'extension, de revêtement et d'entretien au profit des R.P.S., malgré leur rôle dans le 
développement régional et local, implique l'ajustement de la méthodologie 
d'évaluation en faveur des routes de désenclavement. Cet ajustement, sans faire appel 
exclusivement à l'évaluation des projets routiers par les avantages de transport, doit 
privilégier les aménagements routiers dont la rentabilité se justifie par la rentabilité 
des projets d'aménagement des espaces isolés. 

Cependant, il s'avère que la méthodologie d'évaluation poursuivie par la D.R.C.R, 
continue toujours à être influencée et dominée par la nécessité de modernisation du 
réseau routier développé situé en régions riches, et de garantie de meilleures 
conditions de transport et de circulation sur ce réseau. Ce choix méthodologique en 
matière d'évaluation des projets routiers a été renforcé par le recours fréquent du 
Maroc aux concours financiers de la B.I.R.D. et de la B.A.D. 

A ce niveau nous soulignons que le financement de ces deux organismes, a porté 
sur l'aménagement et la rénovation des R.P. et des R.S.T les plus fréquentées 
localisées dans les régions développées. Pour ces routes, la préexistence d'un certain 
seuil du trafic normal et dérivé a justifié la rentabilité des projets en question. Cette 
rentabilité a pu être appréhendée et mesurée par l'application du modèle H.D.M conçu 
et mis en oeuvre par la B.I.R.D à cet effet. Ce modèle consiste à expliquer le niveau 
de dégradation de la chaussée par le volume du trafic qui se traduit par l'obtention des 
C.E.V. très élevés. La réduction de ces coûts passe par l'amélioration de l'état de la 
chaussée qui justifie ainsi les projets d'aménagement des routes existantes. 

Ainsi les projets routiers financés par l'extérieur sur la base de l'évaluation 
économique classique, n'ont fait que renforcer les orientations de la politique 
nationale d'infrastructure routière en faveur de la gestion de l'investissement existant. 
Le réajustement de cette politique passe par l'adoption d'une méthode d'évaluation 
multicritère intéressant les régions non encore desservies dans le cadre de la 
recherche d'une harmonisation entre les investissements routiers et les 
investissements dans les A.D.P. 

Dans ces conditions, l' analyse des interactions entre les investissements routiers 
et la localisation des A.D.P. nous amène à définir le rôle joué par la route dans 
l'aménagement de l'espace. Nous voulons savoir à juste titre, si l'investissement 
routier suffit-il à lui seul pour jouer un rôle déterminant en matière de localisation ? 
Ou bien encore, existe-t-il d'autres facteurs qui conditionnent cette localisation ? Par 
conséquent quelle est la fonction de la route et des autres facteurs dans la localisation 
des A.D.P. ? 
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De ce point de vue certains apports théoriques significatifs en matière d'étude des 
rapports I.E.S.-A.D.P nous permettent de mieux percevoir les effets d'infrastructure 
routière sur la transformation de l'environnement socio-économique et la localisation 
des A.D.P. 

En effet, ces différents apports ont trait: 

- A l' analyse en termes de séquences des liens réciproques et dynamiques qui 
unissent les I.E.S et les A.D.P. Cette analyse permet tout simplement de comprendre 
les ajustements successifs de l'infrastructure routière en fonction de la croissance des 
A.D.P., une fois localisées dans un espace déterminé. Par conséquent, cette analyse, 
ne permet pas de comprendre les fondements du processus de localisation des 
A.D.P.dans la mesure où l'essence des déséquilibres I.E.S.-A.D.P. et des ajustements 
qui s'ensuivent, se situe au niveau des espaces polarisés. C'est précisément, après avoir 
fixé les lieux d'implantation des A.D.P. dans le cadre d'un plan d'aménagement de 
l'ensemble de l'espace, que l'intérêt de cette analyse se justifie. 

- A l'analyse en termes des effets d'entrainement engendrés en amont et en aval par 
la construction, l'entretien et la mise en service de l'infrastructure routière. Cette 
analyse permet de mieux percevoir ces effets, qui peuvent se développer davantage 
au niveau du T.E.S., sans que leur propagation se généralise à l'ensemble de 
l'économie, puisque la localisation de l'infrastructure routière peut se limiter à 
quelques régions du pays. De ce fait, la prise en compte de la dimension spatiale nous 
permet d'asseoir la diffusion des effets de production et de revenu liés à la 
construction et à la mise en service des routes sur un plan d'aménagement de l'espace. 

- A l' analyse spatiale qui permet effectivement de mieux saisir le processus de 
localisation qui dépend, en plus de l'existence d'une infrastructure de transport 
développée, de la présence d'autres facteurs attractifs en matière de localisation telles 
que la disponibilité des terrains et d'une main d'oeuvre qualifiée ainsi que les 
économies d'agglomération. 

La validité de l'approche spatiale, qui n'exclut pas d'ailleurs les analyses en termes 
de séquences et d'effets d'entraînement, peut être illustrée à travers l'exemple de la 
localisation industrielle au Maroc, qui nous a permis de montrer que la localisation 
dépend en réalité d'une hiérarchie de motivations dont le facteur transport constitue 
une composante. En effet, nous soulignons qu'une grande partie de la population et 
des activités industrielles, se concentre dans les régions du Centre et du Nord-Ouest 
et en particulier à l'intérieur de l'axe Casablanca - Mohammédia - Rabat - Kénitra. Une 
telle concentration ne peut s'expliquer que par la convergence d'un ensemble de 
facteurs attractifs en matière de localisation. Une telle démarche consiste à redéfinir 
le rôle de la route, qui deviendra ainsi un élément d'un ensemble cohérent de mesures 
en matière de localisation, ce qui constitue de ce fait un fondement de toute action 
d'aménagement de l'espace. 

Les projets intégrés au Maroc, illustrent cette situation en ce sens qu'ils ont 
contribué à la création de quelques zones d'influence et à la naissance d'un 
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environnement économique et social trés attractif. De ce fait, les projets routiers 
doivent être identifiés en fonction d'un plan de transport, résultant d'un plan 
d'aménagement du territoire. Dans ce contexte, les projets routiers, sans être évalués 
uniquement par l'approche des avantages de transport, doivent être évalués surtout 
selon l'approche multicritère qui considère les projets routiers en tant que composante 
du processus d'aménagement de l'espace. Par conséquent la rentabilité des projets 
routiers doit être appréhendée justifiée et mesurée en fonction de la rentabilité des 
projets d'aménagement global des zones d'influence. 

Le rôle de la route ainsi redéfini n'exclut pas la possibilité de la considérer en tant 
que pôle de croissance à travers les effets engendrés par sa construction, son entretien 
et sa mise en service. 

Nous proposons, dans ce cadre une stratégie d'investissement routier applicable 
notamment à la construction et à l'entretien des routes de désenclavement. Cette 
stratégie fait largement appel à l'usage de la main d'oeuvre locale et des matérieux 
locaux de construction. Elle fait égalememt appel à la participation des collectivités 
locales en collaboration avec les services de la D.R.C.R. : le C.N.E.R. et les parcs 
régionaux (assistance technique, fourniture du matériel de travaux publics...) et la 
Promotion Nationale (mobilisation de la main d'oeuvre). 

En définitive, la politique de décentralisation, sans être confondue uniquement à 
l'implantation des autorités locales et des équipements administratifs, doit se traduire 
également et surtout par l'installation des capacités d'I.E.S. au niveau régional et local 
dans le cadre d'une véritable politique de structuration de l'espace. Cette dernière, sans 
être limitée à la soumission des aménagements routiers aux seuls besoins du transport 
routier exprimés par les espaces polarisés, doit surtout mettre ces aménagements au 
service d'un ensemble de projets d'aménagement global des différents espaces, en 
tenant compte de la nécessité de mettre en place les courroies de transmission de la 
croissance au niveau de l'ensemble du territoire national. 
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MOHAMED EL KADMIRI 

ABREVIATIONS 

- B.I.R.D. : Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 

(Banque Mondiale). 

- B.A.D. 	: Banque Africaine de Développement. 

- A.D.P. 	: Activités directement productives. 

- I.E.S. 	: Infrastructures Economiques et Sociales. 

- T.E.S. 	: Tableau des Entrées et des Sorties. 

- S.D.R.N. : Schéma Directeur Routiçr National. 

- S.D.R.R. : Schémas Directeurs Routiers Régionaux. 

- H.D.M. : High Way Désign and Maintenance Standards Model 

(modèle standard pour l'évaluation des projets de maintenance 

d'entretien des routes). 

- T.R.I. 	: Taux de rentabilité interne. 

- D.R.C.R. : Direction des Routes et de la Circulation Routière. 
- C.E.V. 	: Coûts d'exploitation de véhicules. 
- R.P.S. 	: Routes Pincipales et Secondaires. 

- R.S.T. 	: Routes Secondaires et Tertiaires. 

- C. T. 	: Chemins Tertiaires 

- C.N.E.R. : Centre National d'Etude et de Recherches Routières. 
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